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L'écrit que J'ai l'honneup de vous adresser n'est point une 
production nouvelle. Il a été publié deux fois en Angleterre : 
d'abord dans les actes du parlement; ensuite à la fin de trois 
rapports présentés au gouvernement anglais par des com- 
missaires des pauvres, dans le but de lui montrer avec quelle 
économie , comparativement à l'Angleterre ^ les secours aux 
^ indigents sont distribués en Belgique. Il a également été 

inséré dans le Recueil encyclopédique Belge ( tome IV , 
8" livraison ). 

Malgré la triple publicité que mon travail a reçue, je me 
suis décidé à le faire paraître de nouveau, et en voici les 
raisons. 

N'ayant jamais été publié séparément, je n'en ai pas 
d'exemplaires à distribuer ; et il se présente cependant 
des occasions où Je pourrais les répandre avec avantage pour 
le pays. Il arrive souvent que des étrangers me demandent 
des renseignements sur la Belgique. J'aurai donc ainsi sous 
la main de quoi satisfaire en partie leur curiosité ; et d'ail* 
leurs comme cet écrit contient des faits qui montrent le 
laboureur belge sous un jour assez favorable , il donne en 
même temps une bonne opinion du pays. 
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La réapparition de ce travail va avoir en outre une cer- 
taine opportunité , à cause des mesures que prend le gou- 
vernement pour faire dresser une statistique agricole de la 
Belgique. 

J'affectionne enfin mon œuvre, parce que, en initiant les 
lecteurs à la vie intime d'une classe de personnes à laquelle 
j'ai toujours porté une vive sympathie, elle les force à s'inté- 
resser à elle; et parce qu'elle a en vue une localité où, sous 
un toit hospitalier, j'ai vécu des jours paisibles et heureux, 
autant que d'amers souvenirs pouvaient le permettre. 

Toute explication de ma part sur son origine, sur son 
but, serait superflue. L'écrit parle par lui-même. 

Quoique le temps doive avoir apporté nécessairement des 
changements dans la commune de Gaesbeeck, je ne me suis 
cependant pas donné beaucoup de peine pour les constater. 
Xe me suis seulement borné à signaler en note éeux qui 
m'ont le plus frappée Lorsque je soumis cette commune à 
l'ànaly^ statistique, ce n'est pas que j'attachasse beaucoup 
d'importance à savoir précisément combien d'faomiâ^, de 
té tes de bétail, de maisons, etc. , elle contenait. Ce fut un moyen 
que j'employai pour arriver plus promptement à mon but. 
Je n'ai jamais prétendu et je ne prétends pas attribuer aux 
renseignements que j'ai recueillis une grande valeur scienti- 
fique. Ce dont je suis persuadé, c'est qu'ils donnaient, il y a 
onze ans, et quils donnent maintenant une idée a^sez exacte 
de fô ttianièrô d'être des habitants de la commune en ques- 
tion, et, sous beaucoup de rapports, de celle d'une grande 
partie de la population agricole dU pays* C'est une observa- 
lion que l'on a souvent répétée ; les changements en tout 
ce qui concerne l'agriculture d'opèrent toujours avee une 
extrême tenteur^ 

Tout en laissant donc mon travail t^ qu'il fut publié 
jadis, je comblerai néanmoins à présent une lacune que, 
pressé par le temps, je fu» alors forcé d'y laisser. 

Ceux qui exécutent des travaux statistique , lors même 
qu'ils se bornent à recueillir des faits et à les classer, s^ils 
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le font avec intelligence , méritent bien de la société. D'un 
côté ils préparent les voies au moyen desquelles les amé- 
liorations s'accomplissent; de l'autre ils satisfont à un 
besoin noble , humain , chrétien , à ce besoin qu'éprouvent 
les hommes éclairés de tous les pays de connait^e la condi* 
tion de leurs semblables, quelle que soit la latitude sous 
laquelle la Providence les a placés. 

Les travaux statistiques, tels même que nous venons de les 
supposer, sont donc utiles; ils ne méritent pas par conséquent 
le dédain que des esprits supérieurs, habitués à vivre dans les 
hautes régions des études spéculatives, leur ont quelquefois 
témoigné. 

Mais en fait, peu d'écrivains se contentent de travaux 
aussi arides et aussi ingrats. Le plus grand nombre d'entré 
eux , après avoir constaté comment les choses sont , sentent 
le besoin de dire comment elles devraient être. C'est ce que, 
en suivant l'exemple de ces derniers et pour autant que mes 
faibles moyens le permettent , je vais tâcher de faire main-* 
tenant. 



II 



Le j^rogrès des idées de justice et d'équité , l'accroisse- 
ment des connaissances humaines , la prédominance de l'or* 
dre sur l'anarchie, et tant d'autres causes qu'il serait trop 
long d'énumérer ici, ont amélioré l'état des sociétés modernes 
et augmenté la masse générale de leurs richesses. 

Mais à mesure que les richesses se sont multipliées^ la 
répartition de celles-ci entre les possesseurs des trois instru- 
ments qui les créent, la terre, le capital et le travail, a subi 
Une altération sensible. Le possesseur de la terre a obtenu 
de jour en jour Une part proportionnelle de richesses plus 
grande que celle du capitaliste et du travailleur. 

Des personnes qui n'ont pas assez approfondi ces matières, 
et d'autres par malveillance, ont expliqué ce phénomène par 
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l^égoîsme, l'avidité, la dureté d'àme, dont elles ont gratifié les 
propriétaires ; tandis que c'est à la force seule des choses qu'il 
faut l'attribuer. Les exemples, au contraire, de propriétaires 
qui n'ont pas profité de tous les avantages qu'ils auraient pu 
tirer de leur position, sont aussi nombreux qu'honorables. 

Il est arrivé dans cette circonstance ce que Ton a souvent 
observé en d'autres occasions. Le mal est né de la racine 
même du bien. 

Les causes qui ont occasionné l'accroissement des richesses 
ont contribué en même temps à faire prendre un grand essor 
à la population. La population s'étant accrue , un besoin 
plus grand de subsistances s'est fait sentir. Les subsistances, 
les unes parce qu'elles sont difficiles à transporter, les autres 
parce qu'elles sont peu propres à être conservées, d'autres à 
cause des lois qui en ont défendu ou rendu difficile Timpor- 
tation, ont dû être produites presque entièrement sur le sol 
de chaque pays. Mais la surface des États ne peut pas s'éten- 
dre au gré dn besoin des denrées alimentaires que leur popu- 
lation ressent. La quantité même des terres aptes à^donner de 
grands produits comparativement aux frais de production est 
partout limitée. A mesuré que, par suite de la mise en culture 
de toutes ces terres, on vient à en cultiver d'autres d'une qua- 
lité inférieure, les récoltes de ces dernières coûtent plus cher. 
0e là a lieu , dans une proportion correspondante à l'inten- 
sité de la cause , l'élévation progressive du prix des denrées 
de première nécessité, l'accroissement de la part proportion- 
nelle de richesses dévolue aux propriétaires, le haut prix 
attaché à la possession de la terre, et sa grande valeur. 

Dans la distribution de ses bienfaits , la part que la Pro- 
vidence a faite à la Belgique , est aussi grande que belle. 
Ses villes couvertes de nobles monuments élevés par la piété 
et le génie de leurs habitants, ses gigantesques travaux d'art, 
ses grands établissements d'industrie, ses beaux villages, ses 
riantes campagnes , sont des témoignages aussi irréfragables 
que glorieux d'une richesse à la création de laquelle plu- 
sieurs générations successives ont contribué* 
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Mais il y a peu de pays aussi où le phénomène que nous 
avons signalé plus haut se soit manifesté d'une manière 
plus saisissante qu'en Belgique. 

L'individu qui, au commencement du siècle, aurait em- 
ployé dans ce pays une somme d'argent en achat de terres , 
aurait doublé et plus que doublé son capital, et augmenté de 
beaucoup son revenu. Celui au contraire qui , à dater de la 
même époque, aurait placé et replacé successivement à intérêt 
une somme égale d'argent, non-seulement ne posséderait pas 
un capital plus grand qu'alors, mais il se trouverait avoir un 
revenu réduit par la baisse progressive des intérêts et la dé- 
préciation de la monnaie. Et quant aux travailleurs, peut-on 
dire qu'ils aient partagé les brillantes destinées des acqué- 
reurs de terres? Absolument non. 

S'il est vrai, cependant, que des circonstances toutes parti- 
culières, et indépendantes de leur volonté, ont mis les proprié- 
taires du sol à même d'attirer à eux une part des choses produi- 
tes proportionnellement plus grande que n'ont pu le faire 
les travailfeurs, il n'est pas moins vrai que la part réelle de ces 
mêmes choses, dont chaque travailleur peut maintenant dis- 
poser, est plus grande qu'elle ne l'était auparavant. Dç sorte 
que, prenant aussi en considération les avantages ippraux 
que les progrès de la civilisation ont amenés pour- eux , 
on peut affirmer avec assurance que la condition des tra- 
vailleurs de notre époque est, généralement parlant, meil- 
leure que ne l'était celle des générations qui Font précédée. 

Est-ce à dire pour cela que les travailleurs aient atteint 
en Belgique le dernier degré de bien-être auquel il leur soit 
permis d'aspirer? que l'Etat n'ait plus i^ucun devoir à remplir 
envers eux? que les classes mieux partagées sous le rapport 
de la fortune et des connaissances, n'aient aucun souci à en 
prendre? Loin de nous une semblable pensée. 

Certes ceux qui croiraient qu'il existe une puissance hu- 
maine quelconque capable de rendre la richesse générale se 
feraient une étrange illusion. Le milieu dans lequel l'huma- 
nité vit et se développe ne le comportera jamais. L'humanité 
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est née pauvre, et elle ne sera pas riche au moment où elle 
devra disparaître de la surface de la terre, ni en Belgique, ni 
ailleurs. Mais par de grands et constants efforts on pourrait 
parvenir à rendre Taisance plus générale , la pauvreté plus 
supportable, et à faire que la misère ne fût plus qu'un cas 
exceptionnel; la juste punition d'individus volontairement 
plongés dans le désordre et le vice. 

Quels sont ces efforts qui amèneraient dans le pays un 
semblable état de choses? Voilà ce qu'il faudrait dire mainte- 
nant. Mais lors même que je posséderais, ce qui n'est pas, les 
connaissances nécessaires pour traiter à fond un sujet aussi 
vaste, ce ne serait pas dans un écrit de cette nature que je 
pourrais le faire. Je me contenterai donc de poser quelques 
principes généraux, et, en en déduisant les conséquences, de 
faire ressortir quelques mesures propres à produire le ré- 
sultat désiré. 



III 



C'est un axiome de la science et du bon sens (fune est in- 
séparable de l'autre) que les hommes, en tout ce qu'ils entre- 
prennent, doivent viser à obtenir le plus grand résultat avec 
le moins d'efforts. 

Il est incontestable que l'art de produire, abstraction faite 
des effets moraux qui pourraient en résulter pour les hommes, 
serait porté à son plus haut point de perfection si les choses 
se produisaient presque par elles-mêmes, en une abondance 
égale à celle de quelques-unes, comme l'air, l'eau, etc., indis- 
pensables à l'existence de l'homme, et dont le Créateur lui a 
fait présent sans condition de travail. 

Que les moralistes ne s'alarment pas : ce but, les hommes 
ne l'atteindront jamais ; ils s'en tiendront toujours à una grande 
distance. Le travail, et non Toisiveté, sera dans l'avenir, comme 
il a été dans le passé , la loi de l'humanité. Mais c'est cepen- 
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dant versée bat que les efforts des hommes doivent tendre. 

La rareté donc, et en conséquence la eherté des choses en 
général, est un inconvénient. Cest la preuve de la peine avec 
laquelle elles ont été produites. Mais la cherté des denrées 
alimentaires et de première nécessité est plus qu'un incon- 
vénient, c'est une calamité. 

Que la Belgique soit sous l'influence de ce malaise écono- 
mique, trois faits dépendant l'un de l'autre, et également in- 
contestables, le renchérissement de la propriété foncière, 
l'élévation du prix des fermages , et celle du prix du blé , 
base fondamentale de la nourriture de l'hommç, le prouvent 
à révidenee. 

Pour qu'il fàt possible de diminuer d'une manière con- 
stante la cherté des denrées alimentaires, il faudrait pouvoir 
en rendre la production plus facile à Tintérieur , et en tirer 
de l'extérieur la plus grande quantité possible. 

La terre, les capitaux, et le travail intellectuel et manuel, 
sont les trois instruments dans la dépendance directe de 
rhomme, qui produisent ces denrées, comme toute autrechose. 

C'est donc à agir favorablement, efficacement sur eux, que 
tous les effbrts des intelligences doivent conspirer. Tout ce 
qui sert à étendre, à perfectionner ces instruments, contribue 
en même temps à rendre plus facile la production de toute 
chose en général, notamment des denrées de première né- 
cessité : et de la facilité de la production nait l'abondance, et 
de l'abondance le bas prix des choses. 
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A l'occasion des tentatives récemment faites pour fonder 
des établissements belges en Amérique, j'ai souvent entendu 
répéter : Mais pourquoi arracher douloureusement des hom- 
mes à leur pays natal , et les transporter, a grands firais et à 
leurs risques et périls, dans des régions lointaines, où de 
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grandes souffrances et des privations de toute espèce lesatten- 
dent, tandis qu'il existe en abondance en Belgique des terres 
incultes qui ne demandent que le travail de Thomme pour 
donner de beaux et riches produits? 

C'est vrai. Plus de 300,000 hectares de terre, à peu près 
le dixième de la surface du royaume, sont en friche. Mais 
j'ai de la peine à me persuader que ces terres, si elles étaient 
telles qu'on se plait à les décrire , fussent restées jusqu'à ce 
jour dans l'état où elles se trouvent. Je sais que l'on explique 
ce fait en disant que la faute est imputable aux communes^ 
qui en sont propriétaires et refusent de les vendre, à cause 
des petits bénéfices que les habitants en général, et particu- 
lièrement les pauvres , en retir-ent. Mais quant à moi cette 
raison n'est pas suffisante. Si tel était le seul obstacle qui 
s'oppose au défrichement de ces terres ^ la grande valeur 
qu'elles acquerraient, et le haut prix que l'on attache à 
la possession de la terre en général , auraient créé dans la 
société des intérêts assez puissants pour le renverser. Il est 
probable, après tout, qu'une partie des terrains en friche 
est propre à la culture , et qu'une autre ne l'est pas. Quoi 
qu'il en soit, il serait grandement à désirer que l'on sût 
une bonne fois à quoi s'en tenir à ce sujet. Il serait indispen-^ 
sable pour cela que le gouvernement eût une connaissance 
exacte de la nature des différents terrains en friche^ du genre 
de culture auquel ils seraient plus propres, et de leur situa- 
tion, soit par rapport aux voies de communication, aux 
canaux d'irrigation existants et à ceux que Ton pourrait 
établir dans la suite , soit relativement aux marchés. Les 
moyens d'obtenir ces renseignements ne manquent pas au 
gouvernement. Les administrations provinciales et commu- 
nales, lecole vétérinaire et d'agriculture, les commissions de 
statistique et celles d'agriculture, pourraient aisément les lui 
fournir. Un de ces corps pourrait même être chargé d'entre- 
prendre des essais de culture des terres couvertes de bruyères, 
dont il confierait la direction à des cultivateurs expérimentés. 

Après s'être édifié sur l'aptitude des terrains incultes à 
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être métamorphosés en champs cultivés ; après avoir vérifié 
que l'obstacle à ce résultat désirable ne provient que de 
l'obstination des communes, il serait néanmoins juste, sage 
et humain de la part du gouvernement, de considérer si les 
petits intérêts , les préjugés même des habitants, et des pau- 
vres surtout, ne méritent pas quelque ménagement. 



Ces difficultés une fois levées, et les communes étant forcées 
à vendre leurs terres vaguess de nouvelles terres seraient cul- 
tivées, et iraient grossir la masse de celles qui le sont déjà. 

Mais aux unes et aux autres, pour produire beaucoup, 
beaucoup de capitaux sont nécessaires. 

La Belgique (et c'est plus ou moins le cas de tous les pays) 
ne possède absolument pas tous les capitaux qui pourraient 
être appliqués utilement, soit à l'industrie agricole, soit aux 
autres industries. 

Cette assertion peut paraître hasardée au moment où il 
n'y a qu'une plainte sur la surabondance des capitaux, et la 
difficulté que l'on éprouve à leur trouver un emploi utile. 
Mais cela ne tient qu'à des causes passagères, à l'atteinte que 
des entreprises mal conçues, pour ne pas dire plus, ont portée 
au crédit et à la confiance publique; causes qui disparaîtront 
avec le retour de l'industrie à son état normal. 

La création de nouveaux capitaux est donc le sine qtiâ non 
de tout accroissement de production. 

Les capitaux sont créés par l'épargne. L'épargne est un 
acte de la volonté qui porte les hommes à accumuler, à capi-* 
taliser une partie des choses produites pour les employer à 
une nouvelle production, au lieu d'en faire usage pour satis- 
faire à des besoins ou à des fantaisies immédiates. Si nos 
ancêtres avaient consommé de cette manière toutes les choses 
au fur et à mesure qu'ils les ont produites^ le moci4.e, par 
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rapport à la ricbeasQ et ti h population, a'aurail pas fait ua 
seul pas. 

L'accroissement progressif de la richesse et de la popula^ 
tion, dans les pays civilisés, prouve incontestablement que 
l'épargne est une disposition d'âme inhérente à la nature 
humaine. II est cependant de Tintérét de la société d'aider, 
de stimuler jusqu'à un certain point l'épargne. 

En Belgique, l'habitude d'épargner est assez générale et 
profondément enracinée dans les classes supérieures de la 
société; mais il en est autrement des classes inférieures. 
Certes, les personnes appartenant aux premières peuvent 
seules faire de grandes économies. Mais le nombre 
d'individus composant les secondes qui sont à même de 
faire de petites économies, est assez grand pour que 
celles^;!, prises collectivement, pussent former des sommes 
considérables. 

Envisagée sous le point de vue économique, l'épargne, 
ï lorsqu'elle ne dégénère pas en avarice, est donc désirable 
'dans toutes les classes de la société. Mais considérée sous le 
point de vue moral, elle est de la plus haute importance pour 
les hommes du peuple. Et cependant , dans l'état actuel des 
mœurs, la plupart de ceux qui, parmi les travailleurs, ont un 
superflu, au lieu de le mettre en réserve dans de sages vues 
d'i^venir, le dissipent presque toujours immédiatement en 
jouissances grossières , tandis que ceux qui , parmi les gens 
riches, ne font pas d'économies, consacrent au moins souvent 
leur superflu à satisfaire des goûts élégants, sinon toujours 
louables et purs. 

Ce sont donc ceux qui ne possèdent d'autre fortune que le 
travail manuel qu'il est nécessaire, qu'il est urgent de stimuler 
a t'épargne. Les travailleurs en général ne font point d'éco- 
nomies, parce que l'appât de jouissances immédiates , gros- 
sières et relativement dispendieuses, les séduit. En attendant 
qu'une éducation générale, perfectionnée, qu'il faut se hâter 
d'établir, ait fait naître parmi le peuple des goûts moins igno- 
bles, 4Uçonvient, jutant que possible et que la prudence le 
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permet , de combattre les plus dépravés parmi eeux qu'il 
a maintenant , en faisant disparaître les oeeasions de s^ 
livrer, et en leur substituant des plaisirs les uns gratuits, 
les autres peu dispendieux , mais tous de nature à ne point 
nuire aux forces physiques et à ne point offenser les prin- 
cipes de moralité. 

Les intérêts moraux, comme c'est souvent le cas, donnent 
ici la main aux intérêts matériels. 

Les caisses d'épargne et autres institutions analogues 
offrent aux économies du peuple un placement sûr et pro- 
ductif. Elles ne sont sûrement pas le dernier mot de la science 
économique sur ce sujet. Mais on peut attendre, en tii ivail- 
lant à les perfectionner, que ces institutions se soient \ géné- 
ralisées avant de se hâter d'en établir de nouvelles. \ 

Les capitalistes cherchent à placer leurs capitaux de\ ma- 
nière à ce qu'ils rapportent le plus de bénéfice possible, mns 
un pays ou l'esprit d'économie règne parmi les hautes classes 
de la société, ce but ne peut être atteint qu'en employant de 
préférence la masse des capitaux à la production des choses 
nécessaires , qui sont demandées par tout le monde, au lieu 
de les consacrer à la production des choses de luxe, dont la 
demande n'est faite que par un petit nombre d'individus. 

Les denrées alimentaires , qui sont les choses nécessaires 
par excellence, c'est l'industrie agricole qui les produit. 

Les capitaux ont donc une tendance naturelle à se porter 
vers l'agriculture. 

Des obstacles cependant peuvent entraver cette marche 
naturelle des capitaux ; obstacles que les lois ont seules la 
puissance de lever. 

Les capitalistes désirent généralement obtenir le plus haut 
intérêt possible des sommes qu'ils prêtent , mais à la con- 
dition de ne courir aucun risque. Plus donc les cultivateurs^ 
seront à même de donner de bonnes garanties matérielles 
aux capitalistes pour les sommes qu'ils auront besoin d'em- 
prunter, afin d'étendre ou d'améliorer leur culture, plus 
ils pourront se les procurer facilement et à des conditions 
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avantageuses. Ces garanties, un bon système hypothécaire 
peut seul les rendre possibles. 

La lenteur avec laquelle les améliorations agricoles s'opè- 
rent en France est principalement attribuée à la difficulté 
que les cultivateurs éprouvent à se procurer les capitaux , 
et à rintérét usuraire qu'ils sont forcés de payer; et Tun 
et l'autre de ces inconvénients sont attribués au mauvais 
système hypothécaire établi dans ce royaume. 

Il est du plus haut intérêt pour la société que les capitaux 
soient, autant que possible, confiés à Fintelligence. Ces deux 
forces réunies opèrent souvent des miracles de production. 
Mais l'homme intelligent ne possède pas toujours des garan-* 
ties matérielles à offrir aux capitalistes, et ceux-ci ne prêtent 
d'ordinaire leur argent que sur des garanties de cette nature. 

Mais ce que les capitalistes ne font point individuellement, 
ils l'opèrent collectivement. Les banques privées, qui ne sont 
qu'une réunion de capitalistes, confient souvent des sommes 
considérables à l'homme intelligent sur la seule garantie de 
sa capacité, étayée de sa probité. 

Si l'Ecosse^ malgré un climat peu favorable à la végétation, 
a porté son agriculture à un haut point de perfection , c'est 
à la multiplicité de ces banques , au crédit qu'elles offrent à 
l'intelligence, qu'il faut principalement l'attribuer. 

Les banques , par le crédit qu'elles leur ouvrent, mettent 
les cultivateurs à même de faire face à leurs engagements 
sans qu'ils soient forcés de vendre leurs produits dans des 
moments défavorables, réglant ainsi, indirectement, le mar- 
ché des denrées alimentaires de la manière la plus conforme 
aux intérêts généraux de la société. 

Les banques enfin procurent aux cultivateurs l'avantage 
de placer à intérêt l'argent qu'ils possèdent, et dont ils ne 
doivent point faire un usagç immédiat. 

L'institution des banques n'a pas acquis en Belgique tout 
le développement que comportent sa richesse et sa moralité, 
et l'agriculture surtout en est encore à attendre les services 
qu'il est de leur essence de rendre. 
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La distance qui sépare la terre et les capitaux du troisième 
instrument de production, le travail, est immense. C'est celle 
qui existe entre la. matière inerte et la brute d'une part , et 
rhonune de l'autre. Les uns ne sont que des instruments; 
l'autre est instrument et but à la fois. 

La terre , lorsqu'elle est exploitée , absorbe des produits ; 
les capitaux sont formés par des produits; mais c'est pour 
l'homme que tout se produit , c'est lui qui dispose de tout 
selon sa volonté. 

L'homme en travaillant fait usage de facultés , de forces 
qui sont en lui; en agriculture, comme dans toute la sphère 
de l'activité humaine , le travail donne de plus grands résul- 
tats à mesure que les forces et les facultés des travailleurs 
sont plus cultivées et mieux dirigées. 

L'agriculture belge jouit d'une grande renommée, et à juste 
titre. Mais ce n'est pas à dire pour cela que la culture ait 
atteint en Belgique toute la perfection dont elle est suscep* \ 
tible. Il est donc nécessaire d'y établir sur de larges bases . 
renseignement agricole. Les congrès agricoles, les sociétés et \ 
tes commissions d'agriculture, les fermes modèles, les co- 
mices, etc.^ en sont les corollaires indispensables. 

Il paraîtrait, au premier abord, qu'il suffirait de faire parti- 
ciper à cet enseignement les individus qui dirigent les tra- \ 
vaux agricoles et que l'on classe parmi ceux que l'on appelle ^ 
travailleurs intellectuels , sans l'étendre à ceux qui les exé- 
cutent et que l'on place parmi les travailleurs dits manuels. 
Mais il est à considérer premièrement que cette séparation 
des travailleurs en intellectuels et manuels est tout à fait 1 
arbitraire. Tout travail exige de l'intelligence. Et, en second \ 
lieu, ^i l'enseignement agricole est nécessaire aux premiers en 
vue de l'accroissement de la production , il est indispensable 
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aux seconds, adapté bien entendu à leur condition, dans la 
même vue , et à cause de l'influence qu'ils exercent sur la 
répartition des choses produites. 

En général les travailleurs, au lieu d'obtenir, pour prix de 
leur travail, une part des produits à la création desquels ils 
concourent, reçoivent un salaire qui la représente. Le taux 
dèis salaires est principalement réglé par le rapport qui existe 
entré l'offre et la demande de travail. Partout et toujours, 
lorsque Tofl're surpasse la demande, c'est-à-dfre, lorsqu'il y a 
plus de travailleurs que d'ouvrage à exécuter , les salaiî^es 
sont bas; et ils sont hauts lorsque le contraire existe. 

Si la population agricole d'un pays est surabondante , le 
bien-être ne peut donc point s'établir parmi elle , à moins 
qu'une limite ne soit mise à sa multiplication pour l'avenir, 
et que, pour le présent, une paHie ne soit transférée là où 
le besoin de travail se fait sentir. 

Mais c'est une entreprise ardue et délicate que celle de 
régler le nombre et la distribution des travailleurs. Les lois 
peuvent bien prendre quelques mesures indirectes qui la 
favorisent, les hommes éclairés donner des conseils ; mais les 
travailleurs eux-mêmes peuvent seuls la tenter. Ce sont 
cependant des combats incessants à livrer aux inclinations 
les plus naturelles, les plus irrésistibles de Thomme; ce sont 
des liens chers et sacrés qu'il faut briser. Pour que les travail- 
leurs pussent remporter la victoire, il faudrait que leur esprit 
eût été cultivé , qu'ils fussent armés , de la tête aux pieds , 
de prévoyance, de pouvoir sur eu]iL-mémes,de résignation... 
et ils sont plongés dans la plus profonde ignorance ! 
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Un pays possédant Une population tant soit peu nombreuse 
est conduit nécessairement à ne tirer du dehors qu'une 
petite partie des denrées alimentaires qu'il consomme. 
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II est cependant cktir comme le jour que son intéi*ét exige 
qull reçoive toutes celles que Fétranget* veut bien lui 
apporter. La nourriture d*uu peuple est un de ces besoins 
auxquels il n'est jamais trop amplement pourvu. Pour peu 
que les subsistances soient rares, ou qu'elles menacent seule- 
ment de le devenir, leur prix s'élève outré mesure, la misère 
étend ses ravages , la tranquillité publique est compromise. 

Les lois qui empêchent ou mettent des entraves à l'impor- 
tation des subsistances semblent donc aller droit contre lin- 
térêt général. Ceux qui, dans leur intérêt particulier, s'effor- 
cent de les justifier le sentent si bien que c'est comme 
encouragement à l'agriculture , comme un sacrifice présent 
fait par tous les consommateurs en vue d'un bénéfice futur 
pour tous, qu'ils prétendent les soutenir. 

Mais s'il y a une production au nionde qui puisse se passer 
de lois protectrices, c'est évidement celle des subsistances. 
Elles sont protégées par une force bien plus puissante que 
les lois , par le besoin incessant , irrésistible , que tous les 
homm^ en éprouvent. Ce qui est à redouter, ô'est la rareté 
et non l'abondance des subsistances. Car là rareté , si elle 
dure, ^ elle est intense, fait supporter à là masse du peuple 
de grandes privations, et elle est un arrêt de mort pour 
quelques-uns; tandis que l'abondance peut bien causer de 
la gène aux propriétaires et aux fermiers, mais elle répand le 
bien-être et la joie dans la multitude. D'ailleurs les nouveaux 
convives qu'elle appelle au banquet social , et , malheureuse- 
melil^ le retour régulier et fréquent des mauvaises saisons, ne 
permettent jamais que les époques d'abondance aient une 
longue durée. 

Des raisons néanmoins puisées dans l'intérêt général con- 
sidéré sous un autre point de vue, et dans des idées de jus- 
tice, militent jusqu'à Un certain point en faveur de lois res- 
trictives de l'importation des subsistances. Si l'on venait à les 
supprimer là où elles existent, des intérêts nés sous l'empire 
d'Une semblable législation seraient lésés. Le prix des pro- 
duits agricoles indigènes venant nécessairement à baisser par 
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la concurrence que leur feraient les produits étrangers, le 
prix des terres et celui des fermages subiraient aussi une 
baisse considérable. Il y aurait perte réelle pour les der- 
niers acquéreurs de terres , diminution de bénéfice pour les 
anciens possesseurs. Or, toute réduction, sensible et im- 
médiate, du revenu d'une classe de personnes, force celles-ci 
à restreindre leurs dépenses, et jette la perturbation dans 
l'industrie. 

II arriverait dans ce cas ce qui aurait lieu si , en suivant 
le conseil de personnes dont les bonnes intentions font par- 
donner le défaut de pénétration, on déchargeait de tout impôt 
les objets depremiére nécessité, et qu'on frappât de très-lourds 
ceux de luxe. Certes, s'il s'agissait de fonder une société nou- 
velle, composée d'hommes pieux, sages, vertueux, aimant 
la justice, et qu'un nouveau Solon fût appelé à lui donner des 
lois, il lui serait loisible d'établir d'une manière équitable le 
revenu de chacun, et de fixer la production, en la bornant 
aux seules choses qui satisfont aux besoins raisonnables de 
l'esprit et du corps. Mais dans une vieille société, que des 
rayons de justice et de sagesse éclairent sans doute, mais où 
les passions sont vives, les intérêts divergents, intraitables, 
il faut bien se garder d'ajouter de nouveaux éléments de 
discorde à ceux qui existent déjà. 

Les belles maisons, les meubles élégants, les brillants 
équipages, les livrées chamarrées, les tableaux, les statues, 
tous les objets enfin que l'amour du luxe, la vanité, le goût 
des beaux-arts enfantent , sont tous créés par des individus 
qui, pour vivre, dépendent de l'art, du métier qu'ils exer- 
cent , tout aussi bien que ceux chargés de produire les 
choses de première nécessité , le blé et la pomme de terre ; 
qui, pour la plupart, sont aussi pauvres que ces derniers, 
et qui tomberaient dans la misère si les riches, à cause de la 
diminution qu'aurait subie leur revenu, se trouvaient dans la 
nécessité de réduire leurs dépenses. 

Si l'intérêt général , considéré du point de vue où je me 
suis placé, exige le maintien des lois sur l'importation et l'ex- 
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portation des céréales là où elles sont établies, la justice 
demande qu'une protection quelconque soit accordée partout 
à la production indigène des denrées alimentaires. 

Si le cultivateur était toujours libre d'exporter ces den- 
rées, quelles que soient leur rareté et l'élévation de leur prix à 
l'intérieur , il aurait mauvaise grâce à réclamer une protec- 
tion contre l'importation des produits étrangers similaires, 
lorsque les produits indigènes abondent et sont à bas prix. 
Mais tel n'est pas le cas. Que, dans un pays où la liberté du 
commerce des grains serait établie, la disette vienne à gron- 
der seulement de loin, le gouvernement serait bien forcé par 
la clameur publique, par les cris de la faim, à ouvrir les portes 
aux grains étrangers, et à les fermer aux grains indigènes. 

Des. lois sur les céréales seront donc indispensables tant 
que les lumières ne seront pas généralement répandues; et 
je crains fort que l'on n'ait à attendre longtemps avant de 
pouvoir s'en passer. 

Mais on ne doit jamais oublier ce principe : que ce sont 
l'abondance et le bon marché des choses, et surtout des 
denrées alimentaires, et non la rareté et le haut prix, qui 
sont désirables, et que c'est là le but vers lequel tout être 
raisonnable, tout gouvernement éclairé doit tendre. 



VIII 



Vous voyez, M. le Vicomte, combien l'entreprise d'ac- 
croitre l'aisance du peuple est ardue, comme elle est 
hérissée de difficultés. Ce sont des lois à établir, des institu- 
tions à fonder, des mœurs à changer, des préjugés à vaincre 
et à détruire. C'est une œuvre de sagesse et de persévérance 
dont les fruits ne sont pas réservés à ceux qui travaillent à 
son accomplissement; mais c'est là justement une raison pour 
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que des cœurs généreux y mettent la main. Les nations, après 
tout, peuvent attendre. 

Je vais vous dire tout bas à l'oreille une chose qui, si j'osais 
la proclamer tout haut, me ferait jeter la pierre par bien des 
personnes, et passer pour l'ennemi du peuple ; et cependant. 
Dieu sait si j'aime le peuple ! S'il était en mon pouvoir d'ac- 
croitre sensiblement, d'un instant à l'autre, le revenu de la 
classe ouvrière en masse, je me garderais bien de le faire» 
Dans son état moral actuel, lui mettre beaucoup d'argent 
dans la main, ce serait fomenter ses goûts de dissipation, ce 
serait lui rendre un mauvais service. 

Je faisais un jour cette question à un bourgmestre d'un 
village du Brabant : a Pensez-vous qu'il y ait, dans la com- 
mune, des laboureurs qui, en ayant les moyens, ne s'enivrent 
pas? — Je pense, me répondit-il , qu'il y a bien quelques 
individus qui sont sobres, l'amour de l'argent l'emportant 
chez eux sur le goût de la boisson ; mais j'ose affirmer, ajouta- 
Wl, qu'il n'y en a pas un seul qui ne boirait jusqu'à ce qu'ivresse 
s'ensuivit, si vous étiez disposé à en faire les frais. » Cette ré- 
ponse est peut-être empreinte d'exagération, mais elle prouve 
néanmoins que le goût de la boisson est dominant dans la 
population agricole, de même qu'elle montre, ce qui du reste 
n'est pas surprenant, que les laboureurs ne sont pas forts en 
économie politique ; car s'ils calculaient le temps que l'ivresse 
leur fait perdre, et l'affaiblissement des forces qu'elle occa- 
sionne, ils comprendraient qu'elle est chèrement payée, lors 
même que l'on s'y livrerait aux dépens d'autrui« 

Les améliorations les plus difficiles et dont le temps est 
un élément indispensable, ce sont celles qui touchent à l'ordre 
moral ; car pour les réaliser, il faut absolument le concours 
de ceux-là en faveur desquels elles sont entreprises; et comme 
elles contrarient leurs passions dominantes, ce concours est 
souvent refusé. 

II en est autrement des améliorations qui concernent 
l'ordre matériel. 

Vous ne parviendrez pas aisément à instruire le peuple, 
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à ennoblir ses goûts, à épurer ses mœurs. Il vous sera facile, 
au contraire , d'assainir les villes , de donner à leurs habi- 
tants, comme l'administration de la ville de Paris s'en vante 
à juste titre, de l'air, de Teau, de l'ombre 5 de paver les 
rues , de dessécher les marais , d'ériger des fontaines , etc. 
Et ces améliorations, d'un genre tout à fait secondaire, dispo- 
sent le peuple à accepter, à désirer même, celles qui sont 
d'une nature plus élevée. 

Nous sommes loin de partager les doctrines de ceux qui 
veulent en toutes choses substituer l'action du gouverne- 
ment à celle des individus. Nous sonunes persuadé que là 
où ce système viendrait à prévaloir, c'en serait fait de 
l'énergie et de la prospérité du pays. Mais nous pensons aussi 
que , dans certains cas , l'intervention du gouvernement est 
nécessaire et produit d'excellents résultats. Nous verrions, 
par exemple, avec satisfaction qu'une loi réglât la manière 
dont doivent être bâties les maisons destinées à loger les ou- 
vriers. On ne permet pas à un individu, dans une ville, 
de donner à la façade de sa maison une forme qui soit con- 
traire aux règles de l'architecture, ou de la badigeonner en 
rouge ou en noir ; et on tolère que des spéculateurs bâtissent 
des quartiers entiers sans aucun égard pour les besoins eit 
le bien-être de ceux qui doivent les habiter ! On voit avec 
indifférence, ce qui en Belgique a lieu presque partout où l'on 
défriche des bois, le pays se couvrir de maisons qui, si l'on 
considère la nature du climat et le degré de civilisation, sont 
inférieures aux huttes des sauvages. Les paysans les appellent, 
par dérision , des hôtels de vilk. 

En attendant des dispositions légidatives sur ce sujet, le 
gouvernement pourrait faire bâtir sur différents points du 
pays quelques maisons modèles adaptées aux besoins et aux 
moyens de la classe ouvrière, et en rapport autant que pos- 
sible avec ses habitudes. 

L'administration des chemins de fer a bâti, sur une partie 
des lignes, des maisons pour les gardes. Elle l'aura fait, 
sans doute, convenablement, et il est probable qu'elle aura 
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penché plutôt du côté du luxe que vers celui de Féco- 
nomie. En continuant à ériger de semblables maisons, Tadmi- 
tiistration pourrait être chargée de le faire dans le but que 
je viens d'indiquer. Ce serait le cas de décréter, dans le même 
but, des récompenses honorifiques aux riches qui, en bâtis- 
sant des maisons pour les ouvriers, se conformeraient aux 
modèles prescrits par le gouvernement , et d'accorder quel- 
ques subsides aux pauvres. Une société pourrait venir en 
aide au gouvernement pour l'accomplissement de cette œuvre 
d'humanité. Il vient de s'en former une en Angleterre, qui a 
pour objet de bâtir des maisons avec jardin pour les familles 
de la classe ouvrière. On a conçu une idée semblable en 
Belgique. Je fais des vœux pour que le concours des hommes 
de bien ne fasse pas défaut à une entreprise qui doit répondre 
aux besoins les plus pressants de la population laborieuse. 
La famille du laboureur, étant mieux logée, aurait plus de 
goût pour la propreté. Elle ne tolérerait plus que les enfants 
ramassassent le fumier avec les mains ; leur linge ne serait 
plus couvert des taches des insectes qui les ont dévorés. 

Après avoir rendu plus saine et plus agréable l'habitation 
du pauvre, 41 convient de s'occuper de lui assurer la conser- 
vation de ce bienfait. 

Il a été proposé de rendre obligatoire pour tous les citoyens 
l'assurance contre les incendies des propriétés bâties, et que 
l'État fût le grand et unique assureur. C'est une idée qui 
sourit et qui mérite d'être approfondie. L'opération serait 
peut-être moins profitable au trésor qu'on ne se plait à le 
croire ; mais il n'en est pas moins vrai qu'un impôt qui oblige 
les contribuables à accomplir un acte de prévoyance, est 
rimpôt par excellence. Il y a plus : le gouvernement, étant 
intéressé à ce qu'il y ait le moins d'incendies possible, adop- 
terait des mesures générales, efficaces, que les compagnies 
ne sont pas à même de prendre, pour en rendre les cas rares; 
et par là la richesse publique serait exposée à moins de 
chances de diminution. Si on peut avoir quelques doutes 
avant d'arrêter une mesure générale à ce sujet , il me sem- 
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ble que toute hésitation doit disparaître pour ce qui concerne 
les maisons des pauvres. La loi qui réglerait la manière dont 
ces maisons devraient être bâties, en rendrait aussi l'assu- 
rance obligatoire. L'assurance des maisons des laboureurs 
ferait d'ailleurs cesser cette espèce de mendicité à laquelle se 
livrent les familles dont les maisons ont été détruites par l'in- 
cendie, et qui leur fait passer souvent plusieurs mois dans 
l'oisiveté, et leur donne des habitudes de vagabondage des- 
quelles on ne revient que difficilement. 

Une question qui est souvent agitée est celle qui concerne 
les avantages et les inconvénients de la grande et de la petite 
propriété. La divergence des opinions que l'on remarque à 
cet égard tient à la confusion que l'on fait souvent entre la 
propriété et la culture. En thèse générale, personne ne peut 
raisonnablement soutenir que ce serait un mal si la richesse 
était divisée le plus également possible entre les hommes ; et 
ce qui est vrai de la richesse, considérée en général , Test à 
plus forte raison de la richesse territoriale. La propriété fon- 
cière a un tel attrait, un tel charme, elle est si féconde en 
résultats moraux, que le législateur doit en favoriser la divi- 
sion entre un grand nombre de possesseurs. En effet , ces 
sources pures de bonheur, qu'il faut ménager puisque la so- 
ciété n'en est pas abondamment pourvue, se tarissent à me- 
sure que le sol devient le patrimoine d'un petit nombre de 
familles, ou d'associations qui le possèdent collectivement. 
C'est pour cela que dans un pays où la population est trop 
dense relativement à l'étendue du territoire, il faut être 
très-sobre en fait de mainmortes, et c'est pour cela aussi que 
je ne puis partager Topinion de ceux qui voudraient substi- 
tuer la propriété foncière en commun à la propriété indivi- 
duelle. 

Mais il en est tout autrement de la culture. Sa division 
ne produit pas au même degré les avantages moraux que la 
propriété enfante, et elle cause souvent de grandes pertes 
économiques; de sorte qu'il y a généralement utilité à ce 
qu'elle soit faite en grand, eu égard toutefois à la nature des 
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terres et à celle des produits. J'aime cependant à faire une 
exception à cette règle générale. Peu de laboureurs, quelle 
que soit la législation d'un pays sur la propriété, sont en état 
de devenir propriétaires ; un assez grand nombre cependant, 
les circonstances aidant, seraient à même de louer un petit 
coin de terre. Une petite ferme offre à la famille du labou- 
reur une occupation constante, ajoute à son revenu, lui 
donne du contentement, et la soustrait à l'entière dépendance 
d'autrui. Pour augmenter autant que possible le nombre des 
laboureurs petits fermiers, il conviendrait, en décrétant le dé- 
frichement des bruyères, d'ordonner que les communes, en 
proportion de leur importance, eussent à en conserver un 
certain nombre d'hectares, à proximité des lieux les plus 
habités. Il serait obligatoire pour elles de partager ces terres 
en lots, les uns plus grands, les autres plus petits, mais qui 
ne dépassassent pas un hectare, et de les mettre aux en- 
chères, pour être loués à autant de laboureurs habitants de 
la commune , qui ne seraient pas propriétaires. 



IX 



Je ne sais si je me fais illusion , mais il me semble que 
les mesures que je viens d'indiquer, les unes immédiate- 
ment, les autres plus tard , exerceraient une influence sa- 
lutaire sur la population agricole du pays. Pour leur réa- 
lisation ainsi que pour celle d'autres mesures d'amélioration 
qui se présenteront à l'esprit des hommes d'État et des amis 
de l'humanité , je me confie aux tendances de notre époque 
qui , sans aucun doute , sont dirigées vers le juste et le 
bien. 

Quoiqu'on puisse désirer que l'état de la population agri- 









— 23 — 

cole en Belgique fût meilleur, cependant tel qu'il est , il est 
tolérable. Il y a accord entre les besoins et les désirs d'une 
part, et les moyens de les satisfaire de l'autre. Ce serait une 
grande imprudence que d'élever prématurément le niveau 
des premiers, ce qui est très-facile, avant que l'on ait le 
pouvoir de porter à la même hauteur celui des autres. 

Les travaux de la campagne , entre autres avantages, ont 
celui de se répéter, dans la même quantité, régulièrement 
tous les ans. Il n'y a pas de crise pour l'industrie agricole, 
point de machines qui viennent remplacer brusquement les 
bras de l'homme. Quelle que soit la baisse du prix des denrées, 
le cultivateur n'interrompt jamais son exploitation. Il a la 
volonté et le pouvoir de la continuer. Il se console des mau- 
vais jours par l'espoir de jours meilleurs , qui ne tardent ja- 
mais à arriver. J'oserais affirmer que le nombre d'individus 
que les travaux agricoles emploient ne diffère pas de quel- 
ques centaines d'une année à l'autre , et qu'avec le mouve- 
ment lentement ascendant de la population agricole vont de 
pair les améliorations et les défrichements qui donnent à 
celle-ci du travail. 

Mais si l'état de la population purement agricole est sup- 
portable, il n'en est pas de même de celui de cette partie de 
la population qui alterne les travaux des champs avec ceux de 
la quenouille et du métier .Vous comprenez bien , M . le Vicomte, 
que c'est particulièrement des Flandres et de l'industrie U- 
nîèreque je veux parler. Qu'il y ait souffrance parmi la popula- 
tion rurale de cette partie du royaume, c'est un fait si notoire 
que je puis me dispenser de le prouver. Je puis également 
me taire sur les causes de ces souffrances, car elles sont trop 
généralement connues. L'état de détresse qui pèse sur ces po- 
pulations honnêtes et laborieuses, et qu'on leur voit supporter 
avec une résignation vraiment chrétienne, ne pouvait man- 
quer d'exciter un profond intérêt, d'éveiller une grande sym- 
pathie dans le pays. Différents remèdes ont été proposés dans 
le but de conserver l'ancienne industrie linière, et des 
secours ont été en attendant accordés par la représentation 
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nationale à ces populations malheureuses. Vous avez con- 
couru par votre vote à cet acte d*humanité, et vous avez 
apporté dans la discussion le tribut de vos lumières. Fort 
de votre propre expérience, connaissant le sort de la filature 
à la main du coton et de la laine, vous avez prédit les mêmes 
destinées à la filature du lin. Je crains bien que vos pré- 
visions ne se vérifient tous les jours davantage. 

Quoi qu'il en soit, j'ose, moi aussi, proposer quelques remè- 
des, au moyen desquels je n'ai pas la prétention de guérir le 
mal , mais seulement l'espoir d'y apporter un soulagement 
quelconque. D'une part j'entends souvent répéter, par des 
personnes qui ont la réputation d'être compétentes sur la 
matière, qu'il y a des parties du pays ou les bras manquent 
à l'agriculture. D'autre part j'ai été assuré par un proprié' 
taire des Flandres qu'il peut pendant l'hiver se procurer au- 
tant de travailleurs qu'il désire à 4 sous par jour ; tan- 
dis qu'un autre propriétaire se fait fort, au milieu de l'été, 
de réunir d'un instant à l'autre 50 à 100 femmes, et de les 
faire travailler pour 3 sous pendant une demi-journée. Si 
les choses sont ainsi, quoi de plus naturel, de plus simple, 
que de tâcher d'opérer le déplacement d'un certain nombre 
de familles de laboureurs , les prendre dans le point du pays 
où elles surabondent, et les transporter là où le besoin s'en 
fait sentir? On fait ainsi un meilleur sort à ceux, qui partent, 
et en éclaircissant les rangs des demandeurs de travail, on 
soulage ceux qui restent. La commission des pauvres l'a fait 
en Angleterre avec un succès qui, à vrai dire, n'a été qu'é- 
phémère. Mais il n'en pouvait pas être autrement. Au mo- 
ment où la fièvre industrielle était dans le plus fort de son 
paroxysme, elle a déterminé des familles de laboureurs à 
quitter les contrées agricoles, où elles demeuraient, et à 
se transporter au sein de l'industrie manufacturière. Aussi 
longtemps que la prospérité factice de cette industrie a 
duré , ces familles ont pu se procurer de l'ouvrage et jouir 
de quelque aisance. Mais, étrangères et inexpérimentées, 
elles ont été congédiées les premières aussitôt que la crise 



— 25 — 

est survenue, et pour se soustraire à la misère, dies ont 
été forcées de retourner chez elles , à la charge de la pa- 
roisse. Il n*en arriverait absolument pas de même dans le cas 
où des familles de laboureurs changeraient de place et non 
d'occupation. Livrées une fois aux travaux agricoles là où 
elles se seraient établies, elles y deviendraient nécessaires et 
leur existence serait assurée. . 

Mais il est probable que cette migration d'un point du 
pays à un autre ne porterait pas un soulagement sensible à 
la population qui souffre par manque de travail. Une mesure 
plus efficace serait Témigration. Il est pénible de conseiller 
à des frères de se séparer de leurs frères , mais c'est la né- 
cessité qui le veut. En Belgique les bonnes terres sont toutes 
défrichées. Dans le nouveau monde, à peine si elles sont en- 
tamées. Ici les braa abondent, et les salaires, lorsque salaire 
il y a, sont très-modiques. Là une famille est riche en propor- 
tion du nombre d'individus qui la composent. Il n'est pas à 
craindre que les émigrants reviennent dans le pays et re- 
tombent à la charge de la société. L'émigration n'est un sacri- 
fice que pour les premières familles qui ont recours à ce 
moyen. Une fois entrée dans les mœurs d'un pays, et dès 
qu'elle a pris sa direction vers un point donné du globe, 
elle suit régulièrement son cours; et les nouveaux arri- 
vants trouvent des concitoyens, des amis, une image de 
l'ancienne patrie. 

L'Angleterre, l'Allemagne versent tous les ans des flots 
d'individus sur le continent américain et dans les îles. Pour- 
quoi la Belgique , qui sous le rapport de la population est 
placée dans des circonstances analogues à celles où se trou^ 
vent ces deux nations, n'en suivrait-elle pas l'exemple? J'ai 
entendu souvent répéter que les Belges, et les Flamands sur- 
tout, ont une répugnance invincible à s'expatrier. Mais lé 
fait est qu'aussitôt que l'existence de la compagnie belge de 
colonisation fut connue , des milliers d'individus , apparte- 
nant aux différentes provinces du royaume , se sont fait 
inscrire comme colons. Jusqu'à ce jour la compagnie n'a fait 
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partir que 793 personnes* 294 sont la plupart des Alle- 
mands; 499 sont Belges. Voici dans quelle proportion les 
différentes provinces ont contribué à former ce personnel : 

Anvers 34 

Brabant 68 

Flandre occidentale ... 27 

Flandre orientale .... 145 

Hainaut 46 

Liège 25 

Limbourg 7 

Luxembourg 80 

Namur 33 

Inconnus 34 



Total. . . 499 

L'émigration est donc un nouveau besoin qui vient de se 
manifester en Belgique. Le gouvernement devrait s'en occu- 
per sérieusement , aider les efforts des citoyens , agir direc- 
tement lui-même. Les exemples ne lui manquent pas. Venant 
après les autres, il lui serait aisé de mieux faire. Si on agis- 
sait avec circonspection^ si on faisait explorer différentes 
parties du globe afin de reconnaître quelles seraient celles 
où il conviendrait le mieux d'établir des populations belges ; 
si, après avoir tout préparé pour les recevoir, on formait, et 
Ton faisait partir. Tune après l'autre, de petites communes agri- 
coles, avec leurs curés, leurs bourgmestres, Leurs médecins, 
leurs maîtres d'école; si on donnait autant que possible à cha- 
que village une forme qui rappellerait ceux que les émigrants 
auraient quittés, avec leurs églises, leurs écoles, leurs tirs à 
l'oiseau , et, pourquoi n'oserions-nous pas le dire? avec leurs 
estaminets , on ôterait à rémigration presque tout ce qu'elle 
a de poignant et de douloureux. Les sacrifices que le pays 
ferait, et qui ne seraient peut-être que des avances, on les 
verrait compensés , d'abord par un sort meilleur créé aux 
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familles émigrantes , par la plus grande facilité qu'éprouve- 
raient les travailleurs restants à se procurer de l'ouvrage, 
par le soulagement qu'en ressentiraient les bureaux de 
bienfaisance et les institutions charitables, et dans la suite, 
par le débouché qu'offrirait aux produits belges une popu- 
lation aisée , qui , quoique vivant sous un autre ciel et sous 
d'autres lois , donnerait toujours la préférence au pays d'où 
elle tire son origine, et qu'elle a dû quitter, non pas à cause 
d'intolérance religieuse ou de persécutions politiques , mais 
tout simplement à cause du manque de demande de travail. 
Il y a vraiment quelque chose de providentiel dans cette 
coïncidence entre la manifestation, dans différents pays, du 
besoin de l'émigration, et les découvertes scientifiques, qui 
ont rendu les voyages maritimes plus sûrs, plus faciles, plus 
rapides qu'ils n'ont été auparavant. 



Tout ce que j'avais à dire sur l'industrie agricole , con- 
sidérée sous le point de vue de l'amélioration du sort des la- 
boureurs , je Taî dit. Mais comme il y a une grande simi- 
litude entre le sort des laboureurs et celui des autres classes 
de travailleurs, je ne puis me dispenser de m'occuper des 
ouvriers des fabriques et des moyens d'améliorer leur con- 
dition; et c'est plus particulièrement dans cette vue que 
j'adresse avons, M. le Vicomte, cette lettre, à vous, qui êtes 
un des plus dignes et des plus puissants représentants de 
rindustrie manufacturière du royaume. Je vous l'adresse 
d'ailleurs avec d'autant plus de confiance, que vous m'avez 
reçu avec une extrême bienveillance sous votre toit hos- 
pitalier, et que vous avez voulu me conduire vous-même 
sur le champ de vos exploits. Ne vous effrayez cependant 
pas; je serai très-court. D'une part je ne traite le sujet que 
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par incident ; d'autre part les principes que j*ai établis , les 
conséquences que j'en ai tirées , les mesures que j'ai suggé- 
rées au sujet de la question agricole, s'appliquent en grande 
partie à la question manufacturière. 

Un des grands avantages de l'industrie agricole, c'est la sta- 
bilité, une stabilité presque absolue. Cela résulte de la na- 
ture des produits créés par cette industrie qui, satisfaisant 
pour la plupart des besoins de première nécessité, et de- 
vant croître près des consommateurs, se proportionnent 
presque régulièrement à la demande qui en est faite , et ont 
d'ordinaire un débit facile et certain. Et la stabilité s'étend 
tout naturellement de la production aux producteurs eux- 
mêmes, dont le travail et les moyens d'existence se trouvent 
ainsi assurés. 

L'instabilité, au contraire, est un des traits caractéristiques 
de l'industrie manufacturière. La production s*accomplissant 
par celle-ci à des conditions et dans des circonstances diffé- 
rentes de celles au milieu desquelles la production agricole 
s'opère, il s'ensuit que les résultats économiques doivent 
aussi être différents. Toutefois l'instabilité de l'industrie ma- 
nufacturière n'est point absolue , elle n'est que relative. Elle 
est plus ou moins grande à mesure que cette industrie oc- 
cupe une part plus ou moins considérable de la population 
du pays , qu'elle pourvoit à la consommation d'objets de luxe 
plutôt qu'à celle de choses nécessaires, et que les produits 
sont envoyés sur des marchés étrangers et lointains, au lieu 
d'avoir leur débit près du lieu où ils ont été fabri- 
qués. 

Tel est le cas de l'Angleterre, dont la population est oc- 
cupée pour un tiers tout au plus aux travaux agricoles, 
et pour deux tiers à ceux de l'industrie manufacturière , 
et qui est placée, pour ce qui a rapport à la production, dans 
les autres conditions que je viens de signaler. Dans le plus 
fort de la dernière crise commerciale et manufacturière , qui 
se manifesta en Angleterre (et il n'en pouvait pas être autre- 
ment) avec une intensité plus grande que partout ailleurs , 
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j'eus occasion de m'entretenir à ce sujet avec un Anglais très- 
versé dans les affaires de son pays. En voulant m'indiquer 
une des causes principales de la crise que subissait son pays, 
il me répéta souvent : fF'e work for distant, markets, « nous 
travaillons pour des marchés lointains. » 

En Belgique l'industrie agricole occupe encore le premier 
rang, et Findustrie manufacturière n'a pas, d'une manière 
aussi prononcée qu'en Angleterre, ce caractère qui la rend 
éminemment instable et hasardeuse. Maintenant que la crise, 
après avoir laissé beaucoup de combattants sur le champ de 
bataille y s'est apaisée, et que l'industrie manufacturière est 
rentrée dans son lit ordinaire , il me semble qu'il serait 
prudent de se tenir en garde contre tout ce qui pourrait de 
nouveau la surexciter. En agissant de cette manière, en en- 
voyant (comme vous l'avez suggéré dans un de vos discours 
au sénat) des commissaires spéciaux dans les contrées loin- 
taines afin d'en étudier les besoins, il ne serait pas difficile 
d'ôter^ en grande partie au moins, à l'industrie manufactu- 
rière du pays cette instabilité qui fait des entreprises indus- 
trielles une espèce de jeu de hasard, élève et renverse, d'un 
instant à l'autre, la fortune des maîtres, et place les ou- 
vriers dans une alternative de prospérité et de misère : 
vicissitudes également funestes à la moralité et au bien-être 
des uns et des autres. 



XI 



Si l'on devait juger en général de la condition des ouvriers 
en Belgique par celle de ceux qui travaillentdans votre belle 
fabrique de draps à Verviers, on aurait lieu d'être satisfait. 
Les ateliers sont spacieux et bien aérés ; les dangers aux- 
quels les machines les exposent sont écartés par de sages 
mesures de précaution. Les sexes sont séparés. Les enfants 
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ne sont admis dans la fabrique qu*à l'âge de douze ans. Ni 
ceux-ci, ni personne, ne travaillent la nuit. A cause de la 
nature des produits, et des ressources qui sont à votre dispo- 
sition, le travail, mieux rétribué , est tout aussi bien assuré 
à vos ouvriers qu'il Test aux laboureurs. Des familles 
d'ouvriers trouvent, à un prix modéré, dans des mai- 
sonnettes que vous avez bâties pour eux, un logement sain 
et approprié à leurs besoins, et dans les jardins qui les 
entourent, les uns l'occasion de se livrer à un exercice salu- 
taire ou à une occupation profitable , les autres une distrac- 
tion à la monotonie de leurs travaux journaliers. Leurs habi- 
tations étant tout près de la fabrique, ils ne se fatiguent 
pas en allant et en revenant de leur ouvrage , et sont pré- 
ser\'és des rigueurs des frimas; étant d'ailleurs à proxi- 
mité de votre demeure particulière, il ne peut en résulter 
pour eux que des avantages de tout genre. Vous avez créé 
spontanément à vos frais un fonds spécial destiné à donner des 
récompenses aux ouvriers qui se distinguent par leur assi- 
duité au travail et par sa perfection, aussi bien que par leur 
bonne conduite. Vous avez contribué largement à la fondation 
de salles d'asile; institutions qui vont si droit aux besoins de 
la classe ouvrière, et qu'elle sait si bien apprécier. Vos salles 
d'asile, par les soins intelligents et assidus que madame Biolley 
et d'autres dames de la ville leur ont consacrés, ont mé- 
rité l'honneur de servir de modèle à celles qui ont été éta- 
blies depuis sur d'autres points du pays. Les écoles primaires 
ont aussi trouvé en vous un puissant appui, et vous avez 
enfin couronné cette longue série de bonnes œuvres en éle- 
vant un temple au Seigneur. 

Vous devriez donc être satisfait de vous-même et jouir en 
paix de l'estime publique que vous avez si dignement 
acquise, et de la considération qui vous entoure. Mais ceux 
qui suivent avec entraînement la carrière du bien ne vou- 
draient s'arrêter qu'après en avoir atteint la limite extrême. 
Je vous ai entendu plaindre vos ouvriers comme si vous 
n'eussiez rien fait pour rendre leur sort moins triste ; et en 
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discutant avec moi les opinions courantes sur les moyens 
d'améliorer leur condition, je vous ai vu chercher avec em- 
pressement ceux qui seraient vraiment praticables. Vous 
m'avez fait Thonneur de me demander mon avis à ce sujet. 
Permettez-moi de vous exposer ici le résultat de mes ré- 
flexions. 

Vous employez dans vos fabriques 1,500 ouvriers et 
vous n'avez bâti pour eux que 50 ou 60 maisonnettes. Je 
vous ai demandé pourquoi vous n'en augmentiez pas le nom- 
bre, au point de les loger tous. Vous m'avez répondu que la 
fabrication du drap pouvant tourner à mal, il y aurait im- 
prudence à engager un fort capital dans une entreprise sem- 
blable. Mais il me parait qu'un tel événement est hors de 
toute prévision. Les draps ne sont point un objet de luxe, 
une superfluité, qui puisse passer de mode d'un moment à 
l'autre. On en voit au contraire l'usage se répandre même 
dans les pays méridionaux. Et vous savez bien que lors- 
qu'une industrie est établie depuis longtemps sur un point 
donné du pays, elle y acquiert des avantages spéciaux qui 
lui donnent une supériorité marquée sur les nouvelles fa- 
briques que l'on élèverait ailleurs dans le but de lui faire 
concurrence. Il me semble donc que vous pourriez étendre 
sans inconvénient à un plus grand nombre d'ouvriers le bien- 
fait d'un bon logement. « Tout ce que j*ai dépensé pour loger 
convenablement mes ouvriers (disait M. Thomas Ashton, 
manufacturier anglais, dans une réunion publique) m'a été 
rendu avec usure. Plus sains, plus dispos, plus vigoureux, 
ils ont travaillé avec plus d'ardeur et ils ont produit davan- 
tage ^. H 

La durée du travail dans votre fabrique est de douze 
heures, sans en compter deux consacrées aux repas. Douze 
heures de travail journalier ! c'est trop pour tout le monde ; 
c'est excessif pour les enfants. Mais pourrait-on réduire en 
Belgique les heures du travail sans se placer dans un état 

' Porter. Progress of Great Briiain, 
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d'infériorité VIS- à-vîs des autres pays manufacturiers? Et 
n'est-ce pas encore moins mal (tout en visant à une amé- 
lioration que l'humanité aussi bien que les intérêts les plus 
chers de la société réclament, et qui sera réalisée un jour, 
nous aimons à l'espérer, par le commun accord de tous les 
peuples civilisés) de laisser les choses telles qu'elles sont, 
puisqu'elle procurent au moins l'existence à un grand nom- 
bre d'individus, que d'amener la ruine des fabricants, et en 
conséquence celle des ouvriers , en voulant imprudemment 
les changer? 

Il y a des personnes qui ne parlent jamais des industriels 
sans que le rouge leur monte au visage, sans qu'elles les 
couvrent de leur mépris et outragent leur caractère. Ce sont, 
à les entendre , des égoïstes , les tyrans de l'époque , l'aris- 
tocratie de l'argent, des hommes sans entrailles, qui n'ado- 
rent d'autre dieu que l'or, et qui se plaisent à exploiter les 
travailleurs, à les voir languir dans la misère, tandis qu'il 
ne dépendrait que d'eux de les faire vivre dans l'aisance. 

Tout ceci n'a pas le sens commun, car ce n'est ni juste, 
ni vrai , ni possible. Il y a parmi les industriels des 
hommes respectables, honnêtes, généreux, compatissants, 
comme dans les autres classes de la société , et , à quelques 
exceptions près, on peut dire qu'ils ne gagnent, dans la situa- 
tion ordinaire de l'industrie, que tout juste ce qui est néces- 
saire pour faire honneur à leurs affaires , et maintenir leur 
rang dans la société. 

Mais s'il y avait inconvénient à diminuer les heures de 
travail des hommes et des femmes (mesure contestable au 
point de vue du droit, et qui ne manquerait pas de soulever 
une grande opposition de la part de ceux-là mêmes au profit 
desquels elle serait adoptée), cet inconvénient ne serait pas 
à craindre si l'on se bornait à réduire les heures du travail 
des enfants , puisque presque tous les pays manufacturiers 
l'ont déjà fait. 

Quel sera l'âge requis pour que les enfants puissent être 
admis dans les fabriques? 
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De combien d'heures sera pour eux la durée du travail 
journalier? 

Voilà les deux difficultés principales qu*il faut résoudre. 
Nous avons remarqué ensemble que les enfants qui travail- 
lent dans votre fabrique, quoique tous àgésdeplusde IS ans, 
ont cependant Tair d'être plus jeunes qu'ils ne le sont en effet. 
L'âge donc ne me parait pas un indice sur de l'aptitude d'un 
enfant aux travaux de la fabrique. Je ne sais s'il ne convien- 
drait pas mieux de faire juger cette aptitude par une com« 
mission de médecins. 

A l'égard de la durée du travail, on a partout tâché de la 
fixer de manière à ménager d'une part les forces des enfants, 
et à leur procurer de l'autre le bienfait de l'éducation. Ce 
qu'on a trouvé jusqu'ici de plus praticable , c'est de séparer 
les enfants en deux escouades, de faire travailler l'une 
pendant six heures le matin , l'autre l'après-midi , et de les 
envoyer à l'école dans un ordre inverse. De cette manière les 
enfants ont le temps de fréquenter l'école et de s'adonner 
aussi aux jeux et aux différents exercices de leur âge. 

Cette matière fait maintenant en Belgique l'objet du travail 
d'une commission d'enquête gouvernementale. On a droit 
d'attendre d'elle , qui arrive la dernière, et est éclairée par 
l'expérience des autres pays , une loi plus parfaite ; et nous 
sommes convaincus qu'elle ne trompera pas nos espérances. 

Un haut salaire, dont la continuation soit assurée, voilà ce 
que, dans l'opinion générale, un ouvrier peut désirer de 
mieux. Il est triste cependant , pour un travailleur, de con- 
courir à une production aux bonnes chances de laquelle 
il ne participe pas directement ; de se dire ; Quoi qu'il arrive, 
quoi que je fasse, mon sort est irrévocablement fixé; je serai 
ouvrier, simple ouvrier, jusqu'à la fin de mes jours. C'estsous 
l'influence d'une semblable pensée. Monsieur le Vicomte, que 
nous nous sommes entretenus de l'association entre les maîtres 
et les ouvriers. Selon certaines personnes , cette association 
est le remède par excellence aux maux de l'industrie ; pour 
l'administrer , il n'y a qu'à le vouloir. Vos objections, cepen- 
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dant , m'ont paru bien fortes et bien fondées. Comment , 
avec la meilleure volonté du monde, me disîez-vous, me 
serait-il possible d'associer mes ouvriers à ma fabrique? Une 
année je fais de bonnes affaires, une autre j'en fais de mau- 
vaises. Quant à moi, je puis bien attendre les compensa- 
tions que le temps amène ; mais les ouvriers le pourraient-ils 
également? Ils participeraient aux profits, tandis qu'ils ne 
voudraient pas et ne seraient pas en état de rembourser leur 
part dans les pertes. D'ailleurs, ajoutiez-vous, pourraîs-je 
mettre les ouvriers dans la confidence de mes affaires? Le 
secret, qui en est Tàme, serait facilement trahi, et de graves 
dommages en seraient ta conséquence nécessaire. 

J'ai lu bon nombre d'écrits sur l'association des maitres et 
des ouvriers, mais j'ai trouvé peu de choses qui m'aient 
paru mériter l'attention des hommes sérieux. M. Léon Fau- 
cher et M. Michel Chevalier sont les seuls, à ma connais- 
sance , qui aient traité le sujet en hommes sages et pratiques ; 
voici comment s'exprime le premier : 

« C'est dans la pratique des nations qu'il faut chercher les 
« bases du nouveau contrat. En l'interrogeant avec soin, 
« l'on y trouve des indications précieuses. Dans la pêche 
« au filet, sur les côtes méridionales de l'Angleterre, la 
x moitié du produit appartient au propriétaire du bateau et 
« du filet, l'autre moitié appartient aux pécheurs qui mon- 
te tent le bâtiment. Une répartition semblable des profits 
« s'opère entre les armateurs et les équipages des vaisseaux 
« envoyés à Terre-Neuve , ou des navires baleiniers. Toute 
i< maison de commerce ou de banque qui veut exciter le 
« zèle de ses employés leur attribue un intérêt dans les 
u affaires. Les fabricants qui cherchent à diminuer le déchet 
« des matières premières allouent à leurs ouvriers la moitié 
« de l'économie obtenue par leurs soins. A Paris, un peintre 
«c en bâtiments, M. Leclaire , a eu la bonne pensée d'associer 
«( ses ouvriers à la répartition des bénéfices faits dans son 
f établissement, et l'établissement a prospéré. 

« Le même principe peut s'appliquer aux grandes manu- 
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« factures; je dirai comment. Il n*en est pas en Angleterre 
« du manufacturier comme du propriétaire foncier. Celui-ci 
« n*est qu'un capitaliste qui, ayant placé son capital en fonds 
« de terre, en reçoit l'intérêt des mains du fermier; mais 
« c'est le fermier qui possède les instruments du travail et 
« qui exploite le sol. Le manufacturier, au contraire, réunit 
« en lui la double qualité de propriétaire et de fermier. Le 
u capital d'exploitation ou fonds de roulement lui appartient, 
« aussi bien que le capital représenté par l'usine, par les 
« machines qu'elle renferme , et par le sol sur lequel s'élè- 
« vent les bâtiments ; tout cela n'a de valeur que par son 
« industrie. Les fllateurs du Lancashire, pour se rendre 
« compte des résultats de leurs opérations, mettent d'abord 
« en ligne de compte l'intérêt et l'amortissement de leur 
« capital , les sommes dépensées pour l'achat des matières 
« premières, pour le salaire des ouvriers, pour l'entretien 
« et la réparation des machines; ce qui reste, après ces 
« diverses attributions , des sommes réalisées par la vente 
« des produits, constitue leur bénéfice net. 

« Dans une association qui mettrait en présence, d'un côté 
« le manufacturier, et de l'autre le corps des employés atta- 
« chés à son établissement, la répartition devrait naturelle- 
« ment se modifier. On poserait d'abord en principe que 
« toute fonction serait rétribuée, et le manufacturier s'al- 
i' louerait un traitement, de même qu'il paye aux ouvriers 
« un salaire; le salaire, étant une marchandise, se réglerait 
« selon les cours admis dans le marché. Viendraient ensuite 
« les dépenses d'entretien, de réparation et d'amélioration. 
« L'intérêt du capital ne serait prélevé que pendant la du- 
« rée de l'amortissement. Quant aux bénéfices, après avoir 
« mis à part un cinquième pour le fonds de réserve, on les 
« partagerait par égale moitié entre le maître et le corps 
« des ouvriers. Il va sans dire que j'entends ce partage 
« comme une concession volontaire, à laquelle chaque ma- 
« nufacturier apporterait ses conditions. On comprend en- 
« core que tous les ouvriers ne devraient pas y être indis- 
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« tinctement admis. Une certaine résidence ferait titre , si 
N d'ailleurs la bonne conduite du copartageant ne s*était pas 
« démentie. Le fabricant n'aurait point à produire ses livres, 
il serait cru sur parole. Il conserverait aussi le droit d'in- 
diquer l'emploi d'une partie de cette libéralité, et d'exiger 
par exemple que chaque ouvrier versât une certaine 
somme à la caisse d'épargne, afin de s'assurer une pension 
viagère pour ses vieux jours ^. » 
On opérerait sans doute beaucoup de bien en appliquant à 
de nouvelles combinaisons les éléments d'association qui 
existent déjà. Mais les objections à l'établissement de l'asso- 
ciation entre les maîtres et les ouvriers, que vous m'avez 
faites, et que j'ai mentionnées plus haut, renversent de pre- 
mier abord quelques-unes des nobles espérances de M. Fau- 
cher. Je prendrai la liberté de lui en faire d'autres, qui, 
malheureusement, ce me semble , produiront le même ré- 
sultat. 

L'offre et la demande du travail sont les bases principales 
de la fixation du taux des salaires des ouvriers. Mais sur 
quelles données fixera-t-on le traitement des maîtres? 

Pour pouvoir compter sur l'établissement et la durée de 
l'association, il faudrait qu'elle sortit de la nature même des 
choses, et non pas qu'elle fût l'effet de la volonté, de la libé- 
ralité d'une des parties contractantes. 

J'ai de la peine à me persuader que les ouvriers, une fois 
entrés en association avec les maîtres, voudraient croire sur 
parole ces derniers. 

Je pense donc qu'il n'y a que quelques ouvriers d'élite, 
qui, plus éclairés que les autres, et ayant été à même 
d'amasser un petit capital, pourraient, en le plaçant 
dans la fabrique, entrer en association avec les maîtres. 
Quant à la gestion des affaires communes , elle serait confiée 



* Revue des Deux Mondes, Livraison du l" avril 1844. Article de M. Léon 
Faucher, sur Manchester. Voyez en outre Cours d'Économie politique , deuxième 
année, par M. Michel Chevalier, 24» loçon, Paris, 1844. 
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à chaque maître, et à un ou plusieurs délégués des ouvriers 
associés. 

Parmi les différentes institutions que le génie du bien a 
inventées pour venir en aide aux travailleurs, je n'hésite pas à 
placer en première ligne les caisses de prévoyance. Elles sont 
fondées avec les ressources ordinaires, ménagées dans les 
bons jours par ceux-là mêmes qui y participent dans les mau- 
vais. Elles ont en conséquence un caractère de stabilité, de 
dignité, qui manque en général aux institutions de bienfai- 
sance. Des caisses de prévoyance ont été créées en Belgique 
pour les mineurs, les instituteurs, les employés des chemins 
de fer, les bateliers du port d'Ostende, etc. Ne serait-il pas 
possible, vous ai-je demandé, d'en fonder aussi pour les ou- 
vriers des fabriques? Vous avez objecté à cela la modicité 
de leurs salaires ; mais cette modicité n'est pas générale. En 
tout cas, les ouvriers d'élite, les célibataires, seraient à même 
d'y participer. 



Xlll 



Voilà, Monsieur le Vicomte, les idées que l'examen du 
sujet, sur lequel je vous ai peut-être trop longuement entre- 
tenu, m'a suggérées. Il y a des personnes qui pensent que la 
société est actuellement en proie à des souffrances comme elle 
n'en a jamais éprouvé, et qui croient que la misère n'a jamais 
fait d'aussi grands ravages. Toutes les améliorations qu'on 
opère , ou qu'on se propose d'introduire , toutes les institu- 
tions utiles et charitables qu'on fonde , elles les méprisent. 
Elles ne voient d'autre issue, elles ne conçoivent d'autre 
remède à un tel état de choses , qu'un changement radical 
et intégral dans les principes et les lois qui gouvernent la 
société. Si on leur demande de quelle nature sera ce chan- 
gement, de quelle manière on parviendra à l'opérer, les unes 
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disent qu'elles Fignorent, les autres ne vous présentent que 
des utopies. 

Quant à moi, je ne puis absolument pas partager leurs opi- 
nions. Je pense au contraire que jamais les souffrances géné- 
rales qui, après tout, sont inhérentes à la nature humaine, 
quelle que soit la position que l'homme occupe dans la société, 
n'ont été moins grandes , que jamais la misère n'a trouvé 
plus de soulagement , que jamais elle n'a autant préoccupé, 
soit par peur^ soit par sentiment d'humanité , ceux qui en 
sont à l'abri. 

Je voudrais, s'il était possible, rappeler pour quelques 
instants à la vie les anciennes générations de prolétaires; je 
voudrais les introduire dans les salles d'asile, dans les écoles, 
dans les hôpitaux , dans les hospices de vieillards , dans les 
refuges, etc.; leur faire connaître toutes les institutions fon- 
dées pour prévenir, pour soulager la misère ; leur expliquer 
les lois qui régissent actuellement la société; leur faire obser- 
ver qu'elles sont égales, et obligatoires pour tout le monde, 
et que le riche ne peut pas opprimer impunément le pauvre ; 
je voudrais enfin les amener dans ces lieux de peine , où 
jadis les hommes, prévenus ou coupables, étaient enchaînés, 
torturés, traités comme des bêtes féroces. Vous avez vu, leur 
dirais-je, vous avez entendu; jugez : et je ne craindrais 
nullement leur verdict. 

Quant au remède radical, immédiat, ceux qui l'attendent, 
l'attendront sans doute longtemps. Les améliorations sociales 
ont toujours eu lieu de la même manière que s'est formée la 
croûte de la terre, lentement et par couches superposées, et 
non pas tout d'un coup. Il est bien probable qu'il en sera de 
même pour l'avenir. 

De la remarque que nous venons de faire concernant la 
supériorité de la société moderne sur l'ancienne, il ne 
s'ensuit pas que les hommes qui , par position , par talent , 
par cœur, en sont à la tête, aient à ralentir leurs efforts pour 
améliorer la condition des prolétaires. Loin de là. Si ceux-ci 
ont gagné quelque chose à l'état actuel de la société, les pre- 
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iniers en ont profité davantage. La sécurité dont ils jouissent, 
les richesses qu'ils possèdent , Texpérience qu'ils ont acquise, 
bienfaits dont leurs devanciers étaient en grande partie 
privés, font peser sur eux une plus grande responsabilité, 
leur imposent de plus grands devoirs. Ces devoirs, j'en ai la 
conviction, seront remplis de mieux en mieux à mesure 
que les germes précieux qu'une religion divine renferme, 
acquerront un plus grand développement , et se généralise- 
ront davantage. 

J'ai l'honneur, etc. 
J. Arritabeme. 



Bruxelles, le 10 janyier 18^5 
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Lettre adressée d M. N. W. Senior, l'un des commis- 
saires désignés par S. M. le roi d'Angleterre pour 
l'enquête relative à l'administration des lois sur les 
pauvres y par J. Arrivabene. 



MONSIEUR , 



Voici les renseignements que je vous ai promis sur l'état des 
habitants de la commune de Gaesbeck. 

Je regrette de n'avoir pas pu vous en procurer qui s'étendissent 
à une partie plus considérable de la Belgique ; mais dans ce cas, je 
n'aurais pu vous envoyer que des généralités ; tandis que de la 
peinture, aussi exacte que possible, d'une commune, vous pourrez, 
par induction, vous former une idée de l'état des paysans belges 
en général. Car si le génie des habitants, la qualité du sol, le voi- 
sinage ou l'éloignement des grandes routes et des villes, etc., sont 
des causes de différence entre l'état des paysans, sinon de com- 
mune à commune, au moins de province à province, il n'est pas 
moins vrai que l'administration et les lois, étant les mêmes pour 
tous, doivent nécessairement atténuer cette différence, en établis- 
sant entre eux certains rapports de conformité. 

Pour me procurer ces renseignements, j'ai préparé à l'avance 
plusieurs demandes écrites, avec lesquelles je me suis rendu chez 
diverses personnes de la commune , et à mesure qu'elles me 
répondaient, j'écrivais leurs réponses et je leur adressais de nou- 
velles demandes. J'ai conservé à cette espèce d'enquête sa forme 
originale, parce que j'ai pensé qu'elle aurait ainsi un caractère 
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plus frappant de vérité que si je m'étais borné à m'en servir pour 
tracer un tableau qui n'aurait peut-être pas offert le même intérêt. 
Seulement, lorsque j'ai eu un doute sur le fait énoncé dans la 
réponse, je l'ai mentionné dans une note, et j'ai placé aussi dans 
des notes les explications que j'ai jugées nécessaires, et que j'étais 
à même de donner. 

En conservant à mon enquête sa forme primitive, j'ai eu en 
vue de provoquer de nouvelles recherches sur cette matière, parce- 
que j'ai lieu d'espérer que cet exemple sera suivi par quelques 
Belges habitant d'autres parties du pays, avec plus de succès que 
je n'ai pu en obtenir, vu ma qualité d'étranger : ce sera le moyen 
de recueillir des notions aussi exactes que possible sur l'état du 
peuple des campagnes en Belgique. 

Beaucoup de personnes désirent améliorer le sort des classes 
laborieuses; fort peu connaissent l'état et les besoins de ces 
classes, fort peu aussi savent où est le mal, et quels seraient les 
moyens à employer pour y remédier. Chez vous le gouvernement 
fait les enquêtes, et il se procure des renseignements assez exacts ; 
mais sur le continent les gouvernements réussissent très-difficile- 
ment à obtenir de tels renseignements : les classes laborieuses, et 
surtout les paysans, se méfient des gouvernements; ils croient que 
lorsque ceux-ci veulent savoir quelque chose qui les concerne, c'est 
toujours pour les grever de quelque charge nouvelle. Cette défiance 
est principalement le résultat de l'expérience acquise pendant les 
dernières guerres; et quoique je pense que le gouvernement 
actuel de la Belgique est bien intentionné, il lui faudra beaucoup 
de temps avant de parvenir à gagner la confiance des classes labo- 
rieuses. U n'y a que les citoyens zélés, jouissant de la considé- 
ration et de l'affection des habitants des localités où ils demeu- 
rent, qui puissent recueillir des données exactes sur l'état de ces 
classes, et indiquer les moyens d'en améliorer le sort. 

Je ne sais si vous trouverez que je suis entré dans des détails 
par trop minutieux, ou qu'au contraire je n'en ai pas donné assez. 
Quant à moi, j'aurais désiré m'étendre encore plus que je ne l'ai 
fait ; ce n'est qu'ainsi que l'on peut se former une idée juste de 
l'état du peuple. Quelle connaissance plus intime n'aurions-nous 
pas des générations qui nous ont précédés, si les écrivains nous 
avaient laissé une description détaillée de la manière de vivre^. 
des classes laborieuses ! Mais j'ai craint de franchir les bornes 
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de la curiosité, de toucher à des matières trop délicates, de 
faire des demandes par trop inquisitorlales, et je me suis arrêté. 
La principale raison qui vous a fait chercher à obtenir ces 
renseignements, c'est le désir de comparer l'état des journaliers 
belges avec celui des journaliers anglais, et de tirer de cette com- 
paraison des lumières pour l'œuvre d'humanité à laquelle vous 
vous êtes consacré. 

Si j'étais appelé à faire cette comparaison, en me prévalant du 
peu de connaissances sur l'état des paysans anglais et des paysans 
belges, acquises pendant un séjour de quatre ans en Angleterre et 
de sept en Belgique, passés en grande partie à la campagne, je 
dirais : qu'en Angleterre, là où il ne s'est pas introduit de grands 
abus dans l'administration des lois sur les pauvres, la sonune des 
jouissances matérielles et intellectuelles des journaliers est plus 
élevée qu'en Belgique, et que la moralité est à peu près la même 
dans les deux pays ; mais que là où l'administration des lois sur 
les pauvres est abusive, là où tous les journaliers sont inscrits au 
nombre des individus qui participent à la taxe, bien que la somme 
des jouissances matérielles de ceux-ci soit supérieure encore à 
celle des journaliers belges, bien qu'ils soient mieux logés, mieux 
nourris, mieux habillés que ces derniers, leur moralité néanmoins 
est inférieure ; ils sont toujours mécontents de leur sort, tandis 
que les journaliers belges ne s'en plaignent presque jamais. Il est 
vrai qu'un plus grand nombre de journaliers belges que de jour- 
naliers anglais possèdent une maison et un jardin , et louent un 
champ ; et l'on sait que la possession même de la moindre parcelle 
de terre, que l'avantage d'avoir quelque chose au soleil, qui croit 
pour vous, pour votre propre compte, ouvre une source de 
jouissances qui ne peuvent pas être évaluées en sous et deniers, 
mais qui constituent un grand élément d'ordre dans la société. 
L'état des journaliers belges, dans l'absence d'une cause pertur- 
batrice telle que les lois sur les pauvres, est, en général, le ré- 
sultat du cours naturel des choses, et, pour chaque individu, il est 
en outre le résultat de sa propre conduite et des circonstances au 
milieu desquelles il vit. En Belgique, point de différence de salaire 
selon que l'homme est marié ou célibataire, selon qu'il a une 
famille nombreuse ou point d'enfants; l'homme laborieux est 
plus à son aise que le fainéant ; celui qui est surchargé de famille 
est plus pauvre que celui qui a peu d'enfants; celui qui est 
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déréglé souffre plus de privations que celui qui a une bonne con- 
duite ; le bonheur et le malheur planent sur la tête de tous, et la 
charité volontaire, libre, tend à redresser autant que possible les 
torts de la fortune. 

Mais à quelles causes faut-ii attribuer la phis grande somme 
de jouissances matérielles et intellectuelles des journaliers anglais 
comparativement à celle des journaliers belges? Vous, Monsieur, 
vous saurez les découvrir mieux que moi. Il y en a sans doute 
plusieurs, qui s'enchainent, et dont il ne m'est pas donné de cal- 
culer Faction. Voici toutefois le raisonnement que je fais. 

La production générale, en proportion du nombre des habitants, 
est plus grande en Angleterre qu'en Belgique, et par conséquent 
la part des produits qui échoit à chaque individu est plus grande 
aussi. Cette prééminence de la production anglaise est due à l'abon- 
dance de la houille et du fer, ces deux puissants auxiliaires de l'in- 
dustrie, à la facilité des communications, à la perfection des ma- 
chines et des outils, au mode de culture et de fabrication, à un 
travail plus constant et mieux entendu. On a en Angleterre une 
opinion exagérée , sans doute , de la supériorité des ouvriers an- 
glais sur les ouvfiers étrangers, mais il n'est pas moins vrai que 
l'ouvrier anglais est le travailleur par excellence. Ainsi la préémi- 
nence de la production anglaise est l'effet de la nature du sol et 
du climat, ainsi que du génie des habitants; d'ailleurs des insti- 
tutions libres dont l'existence date de loin ont exercé également 
une influence bienfaisante sur les forces productives du pays. 

Je pense toutefois que les procédés pour la production manu- 
facturière en Belgique ne sont et ne peuvent pas être beaucoup in- 
férieurs aux procédés anglais ; car les fabricants sont forcés de les 
améliorer incessamment, s'ils ne veulent pas que la consomma- 
tion de leurs produits soit remplacée par celle des produits étran- 
gers ; du reste l'industrie manufacturière est, de sa nature, pro- 
gressive. Mais quant à l'industrie agricole, je pense qu'elle est en 
Belgique, au moins sous le rapport des instruments et du travail, 
inférieure à l'agriculture anglaise. Les cultivateurs, en général, 
par la difficulté que les consommateurs éprouvent à se procurer 
les denrées alimentaires à l'étranger, exercent un monopole qui 
les soustrait à la nécessité d'améliorer leurs procédés, et c'est pour 
cela que Fagriculture est naturellement lente dans ses progrès. 
Il résulte de*Ià qu'en Belgique un plus grand nombre d'habitants 
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est occupé aux travaux de l'agriculture, qu'il ne serait nécessaire 
pour obtenir la quantité actuelle de produits du sol ; et que par 
contre le nombre des ouvriers occupés dans les fabriques est moins 
considérable qu'il ne le serait avec une industrie manufacturière 
plus développée : de là il résulte aussi une prépondérance de l'in- 
térêt agricole sur l'intérêt manufacturier, et cette déplorable tié- 
deur dans les améliorations, que l'on remarque dans tout le pays. Le 
contraire a lieu en Angleterre : la prépondérance de l'intérêt ma- 
nufacturier y est en même temps effet et cause de la prospérité 
générale. L'industrie manufacturière a besoin de voies de commu- 
nication promptes et disséminées sur toute la surface du pays ; car 
elle crée sur un point des masses de produits, qui doivent être con- 
sonmiés dans d'autres localités, landisque les productions agricoles, 
au moins les plus importantes , telles que les denrées alimentaires, 
sont cultivées partout, et n'ont besoin d'être transportées qu'à de 
petites distances. La route en fer de Liverpool à Manchester n'au- 
rait jamais été conçue ni exécutée dans un pays où l'intérêt manu- 
facturier n'eût pas été prédominant. Mais si cette route fournit 
les moyens de transporter avec rapidité et économie le coton 
d'une de ces villes à l'autre, et facilite la production des étoffes 
de coton, elle profite aussi au fermier irlandais, qui fait arriver 
avec la même rapidité et économie ses vaches et ses porcs sur 
le marché de Manchester, et aux consommateurs qui obtiennent 
ainsi la viande à meilleur marché qu'auparavant. 

Les moyens prompts et multipliés de communication, résultat de 
la prépondérance de l'intérêt manufacturier, exercent encore, sous 
d'autres rapports, une influence non moins bienfaisante. Ils exci- 
tent et facilitent le développement de la prospérité matérielle aussi 
bien que celui de l'intelligence ; ils accélèrent le transport des 
marchandises aussi bien que l'échange des idées et des connais- 
sances utiles, et ces idées et ces connaissances se transforment 
bientôt en produits matériels. Sans ces communications promptes 
et multipliées, aurait-on en Angleterre des villages si propres, 
des maisonnettes de paysans si bien bâties, avec ces fleurs qui en 
décorent l'entrée, luxe des campagnes, qui semble dire que le 
nécessaire ne manque pas à ceux qui les habitent? Les écoles et 
les cabinets de lecture seraient-ils si nombreux? Y aurait-il dans 
les caisses d'épargne, en dépit de la manière dont on administre 
les lois sur les pauvres, et de la prime que ces lois acbordent à l'im- 
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prévoyance, i5 millions de livres sterling^? En Belgique aussi, si 
vous suivez les grandes routes, vous trouvez plusieurs de ces 
bonnes choses ; mais aussitôt que vous vous enfoncez dans les 
chemins de terre, véritables barrières élevées contre la civilisa- 
tion, tout change d'aspect et de nature. Le voisinage d'une 
chaussée permet de se procurer de bons matériaux à bon marché; 
par suite les maisons sont bien bâties, et on les assure ; il facilite 
l'arrivage de la houille, et offre un débouché aux produits agricoles; 
il offre souvent aussi le moyen d'envoyer les enfants à l'école, et 
d'échanger les idées et les connaissances ; tandis que les chemins 
de terre condamnent les paysans à avoir des maisons de bois cou- 
vertes de paille, à se mal chauffer, à se passer des choses les plus 
utiles, et à croupir dans une ignorance à laquelle ne remédie 
qu'imparfaitement la parole des ministres de la religion. 

L'idée de donner à l'intérêt manufacturier une prépondérance 
sur l'intérêt agricole effraye beaucoup de monde, à cause des vicis- 
situdes auxquelles l'industrie des fabriques a été souvent exposée. 
Certes, un pays, ayant un sol fertile, ferait une folie s'il en laissait 
une partie en friche, pour avantager l'intérêt manufacturier aux 
dépens de l'intérêt agricole. Mais ne serait-il pas également 
absurde de s'obstiner à se servir, pour la culture, d'instruments 
imparfaits, et d'y employer une plus grande somme de travail 
qu'elle n'exige , afin de pouvoir se dire plutôt pays agricole que 
pays manufacturier? Une population agricole, qui produit toutes 
les denrées nécessaires à l'alimentation de la totalité de la popu- 
lation du pays, est dans tous les cas obligée d'échanger les produits 
qu'elle ne consomme pas contre les produits des manufactures; 
et la base qui sert de fondement à l'industrie manufacturière est , 
sous ce rapport, tout aussi solide que celle de l'agriculture même. 
La plupart descausesquiontamenélasupérioritédela production 
anglaise sur la production belge sont en train de se développer aussi 
en Belgique, et il n'y a pas de doute que l'état des paysans belges 
et des classes laborieuses en général ne s'améliore également. 

JTai l'honneur, etc. 

J. ARRIVABENE. 
Bruxelles, le 13 décembre 1853. 

^ On peut évaluer à 30 millions de livres sterling ( 750 millions de francs) le mon* 
tant des dépôts qui existent actuellement dans les caisses d'épargne en Angleterre **, 



ENQUÊTE 

SUR LES HABITANTS DE LA COMMUNE DE GAESBEECK , 

BAl^S LA PROVlIfCE DC BRAB\!<IT, EN CELGIQDE. 

i. Combien de bonnîers y a-t-il dans la commune? — La com- 
mune contient 557 bonniers, deux tiers sont des terres laboura- 
bles, l'autre tiers des bois et des pâturages. Les habitants de Gaes- 
beeck en cultivent en outre presque autant hors de la commune. 

2. Y a-t-il des habitants d'autres communes qui cultivent des 
terres dans celle-ci? — Il n'y a qu'un fermier d'une autre commune 
qui laboure quelques bonniers dans celle-ci. 

3. Quel est le nombre des fermes? quelle en est l'étendue, en 
prenant une moyenne porportionnelle ? — Il y a 13 fermes de 
12 jusqu'à 60 bonniers, qui sont labourés avec 2 jusqu'à 9 che- 
vaux. 

4. Quel est le nombre actuel d'habitants, divisés par sexe et par 
profession? — Le nombre d'habitants est de 364, savoir, 189 du 
sexe masculin et 175 du sexe féminin, répartis en 60 ménages, de 
la manière suivante : 13 familles de fermiers occupant les 13 fermes 
sus-mentionnées, 18 familles de petits propriétaires et de petits fer- 
miers, 21 familles de journaliers, et 8 familles d'artisans *. 

5. Quelles professions les 8 artisans exercent-ils ? — Il y a 1 ma- 
réchal, 2 maçons, 1 menuisier, 1 charpentier, 1 couvreur, 1 ton- 
nelier, et 1 tailleur ; presque tous ces artisans possèdent ou louent 
un champ, et l'été travaillent à la moisson. 

6. Les 60 ménages ont-ils chacun une maison? — Autant de 
ménages, autant de maisons. 

7. Quel était le nombre d'habitants il y a 20 ans? — La diffé- 
rence entre le nombre actuel des habitants et celui d'il y a 20 ans 
est très-petite ; je ne saurais pas cependant la préciser. 

8. Mais, selon le tableau ci-après, le nombre de naissances 
depuis 1810 jusqu'à 1832 a été de beauccTup supérieur au nombre 
de décès; de 1830 à 1832 seulement il y a eu 34 naissances et âO 

* Ea janvier 1845, la population de cette commune était de 412 habitants, 
dont 215 du sexe misculin et 197 du sexe féminin, repartis en 66 ménagées et logés 
dans un égal nombre de maisons.** 

4 
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décès ; il devrait y avoir par conséquent une augmentation de 
population assez sensible? — Cela est vrai. 

TâBLEAU BES NAISSANCES, lARIAGES ET BÉC&S 
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9. A quoi attribuez-Tous cet état presque stationnaire dans ]a 
population? — A la loi sur la milice, qui enlève beaucoup de jeunes 
gens, et à la difficulté que les paysans éprouvent à se procurer des 
maisons et les moyens de s'établir '. 

iO. Cet état stationnaire ne pourraît-il pas être attribué à ce 
que plusieurs individus de la commune sont allés se fixer dans 
d'autres communes , où ils avaient l'espoir de trouver plus faci- 
lement des maisons et des moyens de s'établir? — C'est bien 
possible. 

11. Le chiffre de la population résulte-t-il d'un recensement 
ancien ou d'un nouveau ? — Le chiffre résulte du recensement 
de 1850. 

12. S'il y a eu si peu de variations dans le nombre d'habitants, 
il y aura eu aussi très-peu de nouvelles maisons bâties ; en avez- 
vous vu bâtir? — Je n'ai jamais vu bâtir de nouvelles maisons dans 
la commune, mais j'en ai vu réparer et améliorer plusieurs. 

15. Vous semble-t-il qu'il y ait augmentation d'habitants dans 
les conununes voisines? — Il me semble que oui. 

14. Y avez-vous vu bâtir de nouvelles maisons? — Oui. 

15. Y a-t-il beaucoup de propriétaires qui demeurent dans la 
commune? — Les petits propriétaires demeurent presque tous 
dans la commune ; parmi les grands il n'y a que le marquis d'Ar- 
conati qui passe une partie de l'année à son château. 

16. De quelle manière les petits propriétaires et les petits fer- 
miers labourent-ils leurs terres ? — Les petits propriétaires et les 
petits fermiers font labourer leurs terres par la charrue des 

^ La population, ainsi qu*on vient de le voir, a augmenté ; il faut cependant que 
les moyens d^existence aient suivi la même progression, puisque aucun des symptô- 
mes qui en accusent Finsuffisance ne s^est manifesté ; mais il n*en est pas de même 
pour les maisons. Voici un fait qui vient à Tappui de cette opinion. 

Un viellard demeurait seul dans une masure qui avait plutôt Tapparence d'un 
four délabré que d'une maison. Depuis la mort du vieillard je croyais qu'elle était 
tombée en ruine , mais passant un jour par là je vis de la fumée s'échapper de la 
cheminée, et ayant témoigné ma surprise de voir cette masure encore habitée , 
mon chasseur me dit qu'un jeune couple venait de s'y établir, et qu'ils étaient plus 
heureux que le roi et la reine. Le loyer de cette chétive habitation est de 16 francs 
par an. 

Cette difficulté de se procurer l'habitation empêche ou ajourne l'établissement 
de nouveaux ménages , et sert ainsi de frein naturel à l'accroissement trop rapide 
de la population ; ce qui est un bien, pourvu qu'il n'en résulte pas de conséquences 
contraires à la morale publique.** 
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grands fermiers, et les labourent eux-mêmes avec leurs fatmilles, 
à la bêche. 

47. Travaillent-ils jamais chez Içs grands fermiers? — Jamais. 

i8. Les grands fermiers sont-ils en même temps propriétaires? 

— Plusieurs d'entre eux possèdent quelques bonniers de terre. 

19. Comment vivent les petits propriétaires et les petits fer- 
miers? Leur état est-il beaucoup meilleur que celui des journaliers ? 

— Il est tant soit peu meilleur que celui des journaliers , et sous 
certains rapports il est meilleur que celui des grands fermiers, 
parce qu'ils ont moins de soucis. 

20. Les produits de leurs terres sont-ils proportionnellement 
plus abondants et plus beaux que ceux des terres des grands fer- 
miers V — Les produits des terres des petits propriétaires et des 
petits fermiers sont un peu moins abondants et moins beaux que 
ceux des terres des grands fermiers ; la raison en est simple ; ils 
ne peuvent labourer leurs terres avec la charrue qu'après que 
les fermiers ont achevé leurs travaux, et souvent c'est hors de 
saison ; s'ils les labourent à la bêche , le travail est grand, ils ne 
le font que superficiellement, et ne détruisent pas les mauvaises 
herbes ; outre cela ils manquent de fumier et n'achètent pas de 
la chaux. 

21 . A combien peut-on évaluer le capital que les fermiers em- 
ploient dans l'exploitation d'une ferme, en raison du nombre de 
bonniers qu'elle contient? — Si l'on tient compte des chevaux, 
des vaches, des chariots, de l'argent destiné aux salaires et de 
tant d'autres choses nécessaires à l'exploitation d'une ferme, je 
pense que l'on peut évaluer le capital d'un fermier approximative- 
ment de 160 à 200 fr. par bonnier. 

22. Les fermiers ont-ils des domestiques non mariés qui vivent 
avec eux? quels arrangements font-ils avec eux? — Ils ont des 
domestiques hommes aussi bien que des domestiques femmes, et 
des epfants pour garder les vaches. Les domestiques ont de 100 
jusqu'à 140 fr. par an, selon les travaux auxquels ils doivent se 
livrer ; celui qui conduit la charrue est généralement plus payé 
que les autres ; les servantes ont 70 fr. En outre les uns et les 
autres sont nourris et logés, non pas à l'égal des fermiers, mais 
cependant un peu mieux que les journaliers ne le sont chez eux. 
Les enfants ont 20 fr. par an , et sont pareillement nourris et 
logés. 
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25. Outre les gages qulis leur payent, les fermiers font*ils par- 
fois quelques cadeaux d*usage à leurs domestiques , dans cer- 
taines occasions solennelles? — Lorsque les fermiers vendent 
un cheval , les domestiques reçoivent 6 fr. , et lorsque ceux-ci 
font des voyages avec les chevaux et les chariots , Us ont un franc 
par jour. 

24. Les maisons qu'habitent les journaliers sont-elles en géné- 
ral leur i»ropriété^ ainsi que les petits jardins y attenant, ou louent- 
ils les unes et les autres ? — Les maisons et les jardins leur appar- 
tiennent généralement. 

25. Quel est le prix du loyer d'une maison de journalier et 
d'un jardin? — Le loyer d'une petite maison et d'un très-petit 
jardin est de 30 fr. par an. 

26. Quels impôts paye un journalier pour une maison et pour 
son jardin? — L'impôt direct et celui des portes et fenêtres. 

27. A quoi cela monte-l-il? — Le plus petit ménage paye à peu 
près i2fr. par an. 

28. Toutes les maisons, quelque misérables qu'elles soient, 
payent-elles l'impôt des portes et fenêtres? — Il y en à il qui en 
sont exemptes ^ 

29. Avec quels matériaux les maisons sont-elles bâties, et 
comment sont-elles distribuées intérieurement? — Les maisons 
sont faites de bois avec un peu de fer et d'argile, et sont couvertes 
de paille. Elles n'ont qu'un seul étage, composé d'une ou deux 
chambres ; une grange, une écurie et un four sont annexés à 
chaque maison. 

30. Les journaliers assurent-ils leurs habitations contre l'in- 
cendie, ou trouvent-ils d'une autre manière un dédommagement 
pour ce cas? — Ils ne les assurent pas ; il y a même très-peu de 
fermes assurées dans la commune. Lorsqu'une maison de journalier 
devient la proie de l'incendie, son propriétaire reçoit un certificat 
du bourgmestre qui constate le fait ; le curé et les principaux fer- 
miers signent aussi ce certificat. Muni de cette pièce authentique, 
il parcourt le pays, pendant deux ou trois mois ; il se présente aux 
personnes aisées et en reçoit des aumônes. Dans une commune 

* Outre ces impôts, les habitants de la commune payent une taxe sur les chiens à 
raison de 2 fr.par tête. Il n*y a que SO ménages, dont la plupart sont des fermiers, 
qui payent cette taxe, le produit de laquelle est destiné à Tentretien et à Pamé- 
lioralion des chemins vicinaux de la commune.** 
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comme celle-ci, un homme qui aurait eu 8a maison brûlée pour- 
rait recueillir une vingtaine de francs. Toute la tournée pourrait 
lui rapporter à peu près 400 fr. *. 

3i . Les incendies sont-ils fréquents dans la commune ? — Ils 
sont très-rares. 

32. Que recueillent les journaliers dans leurs jardins? — Diffé- 
rentes sortes de légumes, du tabac et du houblon. 

33. Quel usage font-ils du tabac? — Ils le consomment eux- 
mêmes. 

34. Et du houblon? — Ils le vendent en grande partie. 

35. Qu'en tirent-ils année courante? — De 20 à 30 fr. 

36. De combien d'individus est généralement composée une 
famille? -- De 5 à 6. 

37. Lorsqu'une famille est composée de plusieurs individus 
d'âge et de sexe différents, couchent-iis tous dans la même cham- 
bre ? — Les familles plus pauvres ont une très-petite maison qui 
n'a qu'une cuisine et une chambre ; et alors tous les individus qui 
la composent couchent dans la même chambre. 

38. Les familles des journaliers déménagent-elles souvent? — 
Bien rarement. 

39. Tout étranger peut-il venir s'établir librement dans la com- 
mune , et tout habitant aller demeurer ailleurs ? — li le peut ; il est 
obligé seulement d'avoir un passe-port délivré par la commune 
qu'il a quittée , et d*être muni d'un certificat de bonne conduite. 

40. Cela a-t-il lieu souvent? — Cela arrive souvent à la mi- 
juillet , époque à laquelle on change les domestiques. 

4i. Combien compte-t-on d'habitants de la commune dans 
l'armée? — Dans ce moment, un certain nombre de miliciens 
ayant été congédiés, il n'y en a que 7. 

42. Lorsque les soldats rentrent dans leurs foyers , quelle est 
leur conduite sous le rapport du travail et des mœurs ? — Leur 
conduite est très-bonne ; je crois qu'ils sont les meilleurs travail- 
leurs ; l'état militaire les dégourdit. 

43. A quel âge les enfants se séparent-ils ordinairement de leurs 
parents? — De 14 à 18 ans, pour se placer en qualité de domes- 
tiques ou de servantes chez lés fermiers. 

^ Dans ce moment quatre maisons, deux fermes et la tour de Péglise sont 
assurées.** 
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44. Les filles vont-elles comme servantes dans les villes voisi- 
nes? — Très-rarement. 

45. A quel âge se marie-t-on généralement? — De 20 à 30 ans. 

46. Gomment se forme l'établissement d'une nouvelle famille? 
— Les garçons font des épargnes pendant le temps qu'ils restent 
chez les fermiers. S'ils n'ont pas hérité de maisons de leurs parents, 
et n'en trouvent pas à louer, ils achètent ou louent un petit champ 
pour y bâtir une maison, qu'ils entourent d'un jardin. 

47. Pensez- vous que si les jeunes gens ne trouvaient pas un 
obstacle au mariage dans leur pauvreté, et si la commune leur 
donnait les moyens de s'établir , ils se marieraient plus tôt 
qu'ils ne le font, sans songer à l'avenir? — Il n'y a pas le moindre 
doute qu'ils se marieraient plus tôt. 

48. £t si la commune était obligée de leur procurer du travail 
lorsqu'ils en manquent , que ce soit par leur faute ou non , de 
leur donner un supplément de salaire lorsque celui qu'ils gagnent 
est jugé insuffisant , et d'en donner un plus élevé aux mariés 
qu'aux célibataires, et en proportion du nombre de leurs en- 
fants, ne pensez-vous pas qu'alors les paysans se marieraient 
plus facilement encore, et qu'ils deviendraient plus exigeants 
et moins rangés? — A présent, lorsqu'un journalier manque de 
travail , il en cherche avec beaucoup d'empressement; dans le cas 
supposé, il ne le ferait pas. Il n'y a pas de doute que si la corn- 
mune venait ainsi à l'aide des paysans , ceux-ci se marieraient 
plus facilement encore, et deviendraient plus exigeants et moins 
rangés. 

49. Combien de terre un paysan qui veut s'établir achète-t-il 
généralement, et à quel prix? — Il achète de 50 à iOO verges 
qu'il paye à raison de 6 à 20 francs la verge, selon la position et la 
qualité du terrain. * 

50. Dans le cas où il loue la terre, combien en loue-t-il , et à 
quelles conditions? — Il en loue de 50 à i 00 verges pour 49 ans, 
et en paye le loyer à raison de 40 à 120 francs le bonnier. 

51. Le terme de 49 ans expiré, à qui reste la maison? — La 
maison est évaluée, et le propriétaire en rembourse le prix au 
locataire. 

52. Lorsque le père meurt et qu'il laisse plusieurs enfants, 
comment ceux-ci s'arrangent-ils pour partager le petit héritage? 

— Dans ce cas ils vendent la petite propriété et en partagent le 1 



1 



— 56 — 

prix, ou bien un des héritiers la garde et paye peu à peu sitix 
autres leur part. 

55. Ne vous semble-t-il pas que d'une part on bâtit mieux 
maintenant les maisons qu'autrefois, et que de l'autre les jardins 
qui entourent les maisons deviennent plus petits? — On bâtit 
mieux sans doute , et dans des endroits plus sains et {dus élevés; 
anciennement on plaçait les maisons dans les lieux bas, parée que 
l'on ne savait pas se procurer l'eau sur les hauteurs ; les jardins 
sont plus petits, attendu que le terrain est plus cher. 

54. Les filles font-elles aussi des épargnes, et aident-elles leurs 
maris à établir le ménage ? — En proportion du salaire qu'eUes re* 
eoivent, elles font plus d'épargnes que les garçons, parce qu'elles 
blanchissent et font d'autres ouvrages pour elles-mêmes ; elles 
mettent ordinairement leurs épargnes en commun avec leurs maris 
futurs. 

55. Les paysans connaissent-ils l'existence des caisses d'épar* 
gnes à Bruxelles? Ont-ils confiance en elles? y placent-ils leurs 
économies ? — Ils ne connaissent pas l'existence de ces caisses et 
ils n'y auraient pas confiance ; du reste ils sont très-soigneux de 
leurs épargnes , qu'ils gardent eux*mémes. 

56. Y a-t-il des journaliers mariés qui fassent des épargnes? -7- 
U y a bien peu de journaliers qui fassent des épargnes, parce 
qu'ils sont la plupart surchargés de famille. 

57. Combien coûte une maison à bâtir? — De 500 à 600 francs. 

58. Les journaliers ont-ils généralement une vache et un co- 
chon? — En général ils ont une vache, un cochon et des poules. 

59. Combien coûte une vache? -- De 140 à i60 francs. 

60. Consomment-ils dans leur ménage tout le produit de la 
vache, ou en vendent-ils soit une partie, soit le tout? — Ils ven- 
dent le veau et le beurre, consomment le lait , et font du fromage 
pour leur propre usage. 

61. Vendent-ils le cochon lorsqu'il est gras, ou le consom- 
ment-ils eux-mêmes? — Ils achètent un jeune cochon pour 8 ou 
10 francs, l'engraissent, en vendent la moitié pour 40 à 50 francs , 
salent l'autre moitié et la consomment dans leur ménage ; ils en 
ont pour six mois. 

62. Les journaliers louent-ils un champ? — Sur 29 ménages 
de journaliers et artisans, il y en a 18 qui louent un champ. 

65. Quelle est la cause pour laquelle 11 ménages ne louent pas 



— 57 — 



de terre? — La cause principale est leur pauvreté, et la cause de 
leur pauvreté est généralement leur mconduite« Outre cela , ils 
n'ont pas d'énergie, et ils n'inspirent pas de confiance à ceux qui 
ont des terres à louer. N'ayant pas de terre, ils n'ont souvent ni 
vaches ni cochons. 

64. Les journaliers louent-ila les champs directement du pro- 
priétaire ou du fermier? — Directement du propriétaire. Les 
propriétaires ont un receveur; celui-ci , lorsqu'il a un champ à 
louer, le fait annoncer, et le loue au plus offrant , si toutefois c'est 
une personne qui lui convienne. 

65. Y a-t-il une grande concurrence entre les journaliers pour 
louer ces champs , et par suite le propriétaire réussit-il à les louer 
plus cher qu'aux fermiers? — La concurrence est grande. Les 
propriétaires aiment à louer leurs terres en petits lots, parce 
qu'ils les louent ainsi plus cher ^. 

66. De quelle étendue sont ces champs? — Les propriétaires 
louent rarement aux journaliers un champ qui outre-passe en 
étendue un bonnier. Les premiers n'auraient pas assez de confiance 
dans la solvabilité des seconds , pour leur louer une plus grande 
étendue de terrain. 

67. Remarque-t-on que les champs soient d'une étendue telle 
que les journaliers puissent les cultiver sans nuire à leur propre 
intérêt, comme journaliers? — Je crois que dans cette commune 
un journalier, aidé de sa famille, peut cultiver avec avantage un 
bonnier, parce que la terre est très*£sàciie à travailler, et qu'il y a 
assez d'engrais chez lui pour fumer convenablement son champ *. 



^ Le désir chez les laboureurs de louer des terres devient de plus en plus ardent, 
et ils se font entre eux une concurrence très-acharnée; ils acceptent toutes les con- 
ditions que les propriétaires leur imposent, sauf à abandonner la terre s^ils ne sont 
pa& en état de les remplir. '** 

* Les champs que louent les journaliers sont ordinairement assez éloignés de 
leurs habitations. Comme les journaliers n^ont pas de chevaux, ils perdent beau- 
coup de temps à transporter chez eux les récoltes et à porter les engrais sur leurs 
champs ; ce qui est encore plus pénible, ils s^attachent eux-mêmes à la herse avec 
leurs femmes et leurs enfants^ Mais dans Tétat actuel des choses, il serait «neoi-e 
plus fâcheux que les journaliers ne louassent pas des terres. Ce n'est qu^avec Taug- 
mentation des capitaux çt de Pindustrie du pays, Télévation du taux des salaires, 
la diffusion de Tinstruction^ que Ton pourra espérer de voir s'améliorer réconomie 
de l'exploitation des champs des journaliers, et cesser un travail aussi dégradant 
pour des élres humains. 
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68. A quelles conditions ont-ils un champ? — Les journaliers 
payent généralement de 60 à 80 francs par an pour un bonnier, 
qu'ils louent pour 9 ans. 

69. Les journaliers tiennent-ils beaucoup à louer un champ? 
— Beaucoup. Ceux qui ne louent pas de terre sont considérés 
comme bien pauvres , et ils le sont en réalité ; lorsqu'on veut dire 
qu'une famille est trés-pauvre, on dit qu'elle n'a pas de terre. 

70. Les fermiers sont-ils fâchés que les journaliers louent 
des champs? — Les fermiers n'aiment pas beaucoup que les 
journaliers louent des champs, parce que ceux-ci se refusent 
dans certains moments , à cause de travaux qu'ils ont à exécuter 
sur leur propre terre , à travailler chez les fermiers , qui d'ail- 
leurs craignent que les journaliers ne leur enlèvent des den- 
rées en les faisant passer pour celles qu'ils ont récoltées eux- 
mêmes. 

71. Les fermiers labourent-ils avec leurs charrues les champs 
des journaliers, et à queUes conditions? — Quelquefois. La jour- 
née de deux chevaux , d'une charrue et d'un domestique , est à 
peu près de 8 francs ; mais si un fermier donne pour une journée, 
ou une demi-journée, sa charrue à un journalier qui travaille 
ordinairement dans sa ferme, il ne lui fait payer que moitié prix. 

72. Les journaliers, que cultivent-ils dans leurs champs? — 
Un peu de lin , et quelquefois un peu de tabac (mais le tabac est 
planté d'ordinaire dans le jardin), du froment, du seigle, de 
l'avoine , des pommes de terre et des trèfles. Les fermiers plantent 
des colzas, les journaliers presque jamais. 

75. Ces produits sont-ils proportionnellement plus abondants et 
plus beaux que ceux des fermes, ou est-ce le contraire? — Ils 
sont tant soit peu moins abondants et moins beaux, pour les 
mêmes raisons que j'ai données plus haut. 

74. Comment les journaliers disposent-ils des produits de leurs 
champs? — Us en consomment la plus grande partie eux-mêmes; 
ils vendent le froment et achètent du seigle pour en faire du 
pain , parce qu'ils ne mangent que du pain de seigle. 

75. Qui paye l'impôt foncier? — Toujours le fermier, soit grand, 
soit petit, soit journalier. 

76. Les journaliers payent-ils aisément et régulièrement leurs 
loyers? — Selon la qualité du terrain et le prix du loyer , et selon 
qu'ils sont surchargés ou non de famille. 
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77. Quel est le taux des salaires? — Douze sous de France par 
jour ; outre cela quelques fermiers donnent du café avec du pain 
et du beurre le matin , et tous de la bière dans la journée : de 
manière que tout compris, on peut porter la journée du journalier 
à 14 sous. Ceux qui font travailler des hommes qu'ils n'emploient 
pas ordinairement chez eux, et ne leur font pas faire la moisson, 
payent 2 sous de plus. 

78. Y a-t-il variation dans les salaires en hausse ou en baisse 
depuis quelques années , ou leur taux est-il le même depuis long- 
temps? — Depuis un temps immémorial , ce taux n'a pas varié : 
mais lorsqu'il y a beaucoup déjeunes gens à l'armée, comme c'était 
le cas l'année dernière, les fermiers, manquant de domestiques, 
emploient en place de ceux-ci des journaliers, et ils leur donnent 
8 sous par jour et la nourriture ; ce qui fait monter le salaire de 
14 sous à 18 ou 20, la nourriture ne pouvant pas être calculée à 
moins de 10 ou 12 sous. 

79. Y a-t-il quelque différence dans le prix des salaires pendant 
les diverses saisons de l'année? — Il n'y en a aucune. 

80. De combien d'heures se compose la journée de travail l'été, 
et de combien l'hiver? — L'été, la journée commence à 6 heures du 
matin et finit à 6 heures du soir; l'hiver, elle commence à 7 heures 
du matin et finit à 5 heures du soir; il y a 2 heures i;2 de repos 
dans la journée l'été, et 2 heures l'hiver. 

81. De quelle manière les fermiers payent-ils les salaires? cha- 
que jour ou chaque semaine? en nature ou en argent? — En argent 
le plus souvent. Quelquefois le fermier donne en payement aux 
journaliers du seigle ou quelque autre denrée. Les salaires se 
payent chaque semaine. 

82. Les fermiers ne donnent -ils jamais de l'ouvrage à la 
tâche aux journaliers? Remarque - 1 - on que dans ce cas les 
journaliers travaillent davantage et gagnent plus que lorsqu'ils 
travaillent à la journée? — Il n'y a que la moisson qui se fasse 
toujours à la tâche , et quelquefois la coupe du foin. A cette 
occasion, le paysan travaille plus qu'à l'ordinaire et gagne davan- 
tage. 

83. Lorsqu'un journalier fait la moisson chez un fermier, re- 
çoit-il une partie de la moisson en payement de son travail? En ce 
cas, dans quelle proportion se partage la moisson? — Il reçoit en 
payement une partie de la moisson. Sur 25 gerbes , 24 sont pour 
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le fermier, et une pour Thomme qui fait la moisson ; ceiui-ci a en 
outre le droit de glaner avec sa famille ^ 

84. Et lorsqu'il coupe le foin, comment est-il payé? — Il reçoit 
de 45 à 50 sous le bonnier, et de la bière. 

85. Le fermier, en prenant un journalier, préfère-t-il l'homme 
marié ou le célibataire? — Le fermier préfère l'homme qui tra- 
vaille le plus et le mieux. 

86. A mérite égal, a-t-il l'habitude de donner un salaire plus 
élevé à l'homme marié? — A mérite égal, le fermier donne le mémo 
salaire à l'homme marié qu'au célibataire; il ne pourrait pas faire 
autrement, car le célibataire ne voudrait pas travailler pour un 
moindre prix. 

87. Quel est le salaire d'une femme? quel est celui d'un enfant? 
— Une femme a 12 sous l'été et 10 l'hiver ; un enfant de même, 
mais ils n'ont ni café ni bière. 

88. Combien de journées fait ordinairement un homme dans 
une année chez un fermier? — Si on décompte les fêtes, et les 
20 ou' 30 jours que le journalier consacre à son champ, le reste du 
temps il travaille chez le fermier. Il donne en outre à son champ 
et à son jardin quelques instants le matin et le soir de chaque 
jour. 

89. Quel est le nombre de jours dans l'année que les paysans 
ont l'habitude de fêter*? 

Dimanches 52 

Fêtes obligées outre les dimanches. . 4 
Fêtes non obligées , nuds observées. . il 



Total. . . 67 

Outre cela, les paysans ne travaillent pas les lundis et une partie 
des mardis qui suivent les jours de la kermesse y ou fête du village. 
Dans cette commune il n'y a qu'une seule kermesse par an, mais 
dans d'autres il y en a deux^. 

^ DansTétat stationnaire du taux des salaires des journaliers, U est très«avanta- 
geux pour eux de recevoir en payement de leur travail une partie de la moisson., 
parce que de la sorte le salaire augmente naturellement avec Taugmentation du 
prix des grains. 

* D^ailleurs les paysans vont aussi aux kermesses des communes voisines. Dans 
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90. Combien de journées feit une femme dans une année, com- 
Jiien un enfant ? — Les feomies et les enfants en font à peu près 
50 ou 60 dans Tannée. 

91. Les journaliers s'engagent^ls chez les femuers pour un 
temps déterminé, semaine, mois, année? — Les journaliers s'en- 
gagent chez un fermier pour un an. 

92. Les fermiers gardent-ils pendant longtemps les mêmes in- 
dividus, ou les changent-ils souvent? — Les bons fermiers et les 
bons journaliers restent ensemble bien longtemps. 

95. Y a-t-il dans la commune plus de laboureurs que n'exige la 
bonne exploitation des fermes, ou y en a-t-il moins? — Il y a le 
nombre justement suffisant. 

94. Les journaliers ordinaires habitant dans la commune, suf- 
fisent-ils au temps de la moisson? — Ils suffisent, y compris le 
peu d'artisans. 

95. Cela tient-il à la variété des produits dont la récolte se fait 
à différentes époques? — Oui. 

96. Combien de laboureurs pense-t-on qu'il faille pour la bonne 
culture d'une ferme, en raison des bonniers dont elle se compose? 
— Cest difficile à préciser. Je pense cependant que l'on peut cal- 
culer que l'on emploie réellement un laboureur pour 5 bonniers ; 
et c'est là le nombre qu'il faut, en considérant la nature des fermes 
que les habitants de la commune cultivent. 

97. Bruxelles n'est qu'à 3 lieues de Gaesbeeck, et c'est une ville 
où l'on bâtit beaucoup, et où il y a des manufactures : voit-on 
que des journaliers de la commune soient attirés en ville par le 
prix plus élevé des Sialaires, et que, de journaliers, ils deviennent 
manœuvres, ou bien ouvriers dans les manufactures? — Cela n'ar- 
rive pas souvent, parce que les habitants de cette commune n'ont 
psLS les dispositions naturelles et nécessaires à ce changement 
d'état. Je connais toutefois des journaliers qui sont allés en ville 
tenir cabaret, qui ont fait fortune et sont devenus brasseurs. 

98. A ressources égales, existe-t-il une grande différence entre 
le bien-être d'une famille et celui d'une autre, et cette différence, 
ne doit-on pas l'attribuer surtout à la bonne ou mauvaise con- 
duite du chef de la famille ? — A la conduite du mari et de la femme. 



ces fétes populaires, les jeunes personnes seulement dansent le premier et le second 
iuur; ce n'est qu^au jour suivant que Tusage permet aux gens mariés de danser. '^* 
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99 . Y dL'tril beaucoup de familles en état de souffrance, à cause de 
leur conduite vicieuse, d'excès dans la boisson, paresse, etc.? — Il 
y en a plusieurs. 

100. De quoi se compose le mobilier d'une famille de 
journalier? — De lits en proportion du nombre des individus 
qui forment la famille , quelques chaises , des tables , de la po- 
terie, etc. 

iOl . De quoi est' fait le lit? — Le lit est en bois ; le mari et la 
femme ont un matelas en laine , ou rempli de plumes ; les enfants 
n'ont que des paillasses ; les draps sont de grosse toile de lin, et 
les couvertures de laine. 

102. A combien peut-on évaluer le mobilier d'une famille de 
journalier? — Le mobilier d'une famille de journalier, dans les 
circonstances ordinaires, peut être évalué à 200 fr. 

105. De quoi se compose la nourriture? — Le matin, de bonne 
heure, du café au lait avec très-peu ou point de sucre, et du pain 
de seigle ; à 9 heures, du pain avec du beurre, ou du fromage, 
ou de la graisse ; à midi, du lard et des pommes de terre, ou des 
carottes, etc. ; et le soir, de la salade et du pain. 

104. De quelle boisson fait-on usage? — D'une très-petite bière 
que les paysans brassent eux-mêmes ; ceux qui ont plus de moyens 
en achètent aussi chez les brasseurs ; ils la payent de 8 à 16 francs 
le tonneau (220 litres). 

105. Y a-t-il quelque différence dans la manière de se nourrir 
des paysans entre le présent et le passé ? — Il y a évidwnment 
de la différence en mieux ; leur table est aussi servie avec plus de 
propreté; je me rappelle avoir vu des familles manger sans 
fourchettes ; cela n'a pas lieu à présent, même chez les plus pau- 
vres. 

106. Comment se chauffe-t-on? Achète- t-on du bois, de la 
houille, ou alimente-t-on le feu avec le bois sec recueilli dans les 
bois et les champs d'autrui? — Les familles les plus aisées font 
usage d'un poêle, elles achètent la coupe de bois des propriétaires, 
et la payent soit en argent, soit en travail, en coupant le bois et en 
abattant les arbres ; elles achètent aussi un peu de houille que les 
fermiers leur apportent en même temps qu'ils vont chercher la 
leur ; les plus, pauvres ramassent le bois chez les autres ^ 

* L*habitude que les paysans ont de recueillir du bois sur les propriétés d^au- 
trui est si invétérée que les propriétaires ne pourraient pas les en empêcher. Le 
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107. Que brùle-t-on pour avoir de ]a lumière ? — De Fhuile de 
colza ou de graine de lin. 

108. Quels sont les vêtements des paysans? Que dépensent-ils 
chaque année pour cet objet? — Voici quels sont les vêtements 
qu'un journalier use à peu près en une année, et leur prix : 

1 Sarrau en toile bleue ..... 6 fr. 

2 Chemises en grosse toile de lin . . là 
1 Pantalon de futaine ou de drap . . 7 

1 Gilet 3 

1 Veste en futaine ou en drap ... 7 

1 Paire de souliers 5 

5 Idem de sabots 2 

2 Idem de bas de laine 5 

1 Casquette 3 

2 Paires de chaussons 1,10 

1 Cravate i 

2 Mouchoirs pour les jours de fêtes . 2 



Total, francs . . 52,10 

Si Ton considère^toutefois qu'après une année, une partie de ces 
vêtements peut servir aux enfants, on peut porter la dépense 
annuelle d'un laboureur en vêtements à 35 francs. Les femmes 
portent tous les jours des robes de laine, et des robes de coton le 
dimanche, un bonnet de couleur tous les jours, et un bonnet 
blanc le dimanche avec un mouchoir de coton sur la tête, ou un 
mantelet d'étoffe de coton. On peut évaluer la dépense de l'habil- 
lement des femmes et de celui des enfants à la moitié de celui des 
hommes. Les hommes ont toujours du linge propre le dimanche. 
Hommes, femmes et enfants portent également des souliers les 
jours de fêtes, et vont rarement à l'église en sabots. 

109. Y a-t-il de la différence dans la manière de s'habiller des 
paysans, entre le présent et le passé? — Les paysans sont mieux 

dégâl que ces paysans font anx propriétés est supérieur à la yaleur du bois qu^ils 
recueillent ; le temps quMIs perdent ainsi est grand, mais leurs besoins sont si pres- 
sants, qu^ils ne pourraient pas faire autrement ; et quant au temps, vu la distri- 
bution actuelle du travail dans le pays, ce n^est pas chose bien précieuse à la cam- 
pagne. 



*» 
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habillés maintenant qu'ils ne Fêtaient autrefois, les étoffes étant à 
meilleur marché. 

iiO. Les familles fabriquent-elles la toile ou d'autres étoffes 
elles-mêmes? — Elles filent le lin qu'elles recueillent sur leur 
champ , et font faire la toile par des tisserands hors de la com- 
mune; c'est avec cette toile qu'elles confectionnent leur linge ^ 

m. La commune a-t-elle des fonds pour les pauvres? De quelle 
somme peut-elle disposer en aumônes chaque année , et comment 
et par qui la somme est-elle dépensée? — La commune a des 
terres et des capitaux exclusivement destinés au soulagement des 
pauvres. Ces terres et ces capitaux rapportent 566 francs par an •. 

^ J^aurais voulu établir le budget exact de la recette et de la dépense de la 
famille d^uo journalier, mais je n*ai pu me procurer que les renseignements sui- 
vants qui sont très>incomplets. 

Pour une famille de six individus, le père, la tnère, une fille de 18 ans, deux 
garçons, un de 17 et Fautre de 1^ an», et un enfant de 6 ans : 

Tout ce qu^elle gagne en travaillant pour autrui 350 fr. 

Tout ce qu^elle vend, produit du jardin, du champ^ etc. . . . 290 

Total, francs. . . 640 

Seigle pour faire le pain, à raison de 3 rasières par mois. . . . S95 

Habillement 190 

Impôts. . 3â 

Café, sel, savon et autres denrées 31 

Bois 62 

Houille. 8 

Loyer de la maison, du jardin et d*un champ de 3/4 de bonnier. 80 

Total, francs. . . 698 

Je n^ai pas compris dans la recette les pommes de terre récoltées sur le champ, 
ni la moitié d'un porc, ni le lait, etc. En évaluant ces objets à 200 fr., si Ton ajoute 
cette somme à la recette , et que Ton porte par contre une somme égale à la dé- 
pense , la recette totale de la famille monte à 840 fr., et la dépense à 898. Mais 
tout cela est très-inexact, et je n*ai donné cette esquisse de budget que faute de 
mieux. Taurais désiré aussi offrir un aperçu de ce que coûte à un journalier le 
champ qu'il loue, et de ce qu'il en retire, pour voir quel est le profit net, mais le 
malheureux essai du budget m'a découragé. 

* Cette somme doit paraître bien modique ; 566 francs pour trois cent soixante- 
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Il y a un bureau de bienfaisance composé de 5 membres, nommés 
par le conseil communal , sous l'approbation du gouverneur de la 
province. Le curé est toujours du nombre, et c'est lui qui ordi- 
nairement distribue les aumônes, et rend compte à ses collègues 
de sa gestion. Voici le tableau détaillé des secours donnés aux 
pauvres dans le courant de l'année 1882. 



six habitants ! Il y a sûrement des paroisses en Angleterre qui dépensent autant 
de guinées qu^elles ont d'habitants. Mais en Belgique la communje de Gaesbeeck 
passe pour être bien dotée en fonds destinés aux pauvres. Le curé d*une commune 
voisine écrivait dernièrement à M. d^Arconati qu^un journalier avait perdu sa 
vache , que la commune n^avait que 250 francs pour les pauvres, et que pour 
fournir à ce journalier les moyens d*acheter une vache, sans laquelle lui et sa famille 
auraient été dans la plus grande détresse, il avait prêté à ce pauvre homme 
73 francs, qu^il avait pris sur les fonds destinés à Tentretien de Péglise; il deman- 
dait à M. d^Arconati un secours pour en opérer le remboursement. Voilà comment 
les affisiires des pauvres se traitent dans ce pays^ci. 
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LISTE DES PAUVRES habitants qui ont été secourtis par le Bureau 
de bienfaisance de la commune de Gaesbeeck , classés selon leurs 
besoins et selon les ressources du même bureau. 



PREMIERE CLASSE. 

Individus considérés comme 
les plus pauvres. 



SECONDE CLASSE. 

Individus consid. comme 
moins pauvres. 



TROISIÈME CLASSE. 

Individus qui ont eu besoin 
de secours pour cause de 
maladies ou de malheurs. 



1" J.-B. Vanlaer. 

!2'» Joseph Coyns. 

S» G Heurvaert. 

40 ve Hergul avec 2 en- 
fants. 

50 Jean Bellaert, sa femme 
et 6 enfants. 

6« Henri Degreef, sa fem- 
me et 3 enfants. 

7» Fr. Deknop, sa femme 
et 5 enfants. 

£0 G. Van Horebek, sa fem- 
me et 5 enfants. 

9» J.-B. Coyns, sa femme 

et 4- enfants. 
lO" C.-H. Moonens, sa fem- 
me et i enfauts. 
Il» Fr. Serman, sa femme 
et 4- enfants. 



lo Ch. Spettens, sa femme 

et i enfants. 
2" Louis Contry, v» avec 

i enfants. 
30 Jos. Decorte, sa femme 

et 4- enfants, 
io La v« Huggh. 



io J. Seghers, sa femme 
et 2 enfants. 

2o J.-B. Lichlers, sa fem- 
me et 3 enfants. 

30 Arn. Degreef, sa fem- 
me et 4 enfants 

io L. Moonens, sa femme 
et 4 enfants. 

^o L. Demeugt et sa 
femme. 

60 L. Cooters, sa femme 
et 4 enfants. 

7» J. Bertrand, sa fem- 
me et 2 enfants. 

8° G. Contrenset sa fem. 

90 Ve Engellens. 
IQo Jos. Jacquemyns et 

sa femme, 
lloj. Sheys, sa femme 
et 5 enrants. 



112. Les aumônes que Ton recueille dans Pégllse sont-elles 
destinées en partie au soulagement des pauvres? — Les aumônes 
que Ton recueille dans l'église sont ordinairement destinées à 
son entretien. Toutefois, si l'état des pauvres l'exigeait, le curé 
ferait une quête dans l'église pour eux ; mais ici ces quêtes ont 
rarement lieu , parce qu'on n'en éprouve pas le besoin. L'on fait 
quelquefois des quêtes pour des malheurs arrivés dans d'autres 
communes, tels qu'incendies, inondations, etc. Et cela a eu lieu 
l'année passée dans toutes les communes du royaume , à cause de 
l'inondation des polders ; mais il faut pour ce genre de quêtes 
l'autorisation de M. l'archevêque de Malines. 

115. Lorsque la commune a épuisé tous les fonds qu'elle avait 
pour les pauvres , et qu'il reste des individus dans une grande 
misère , la charité privée vient-elle suffisamment à leur secours ? 
— En proportion de la population de la commune , la somme à 
dépenser en secours aux pauvres est assez forte. Après cela , le 
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bureau de bienfaisance a toujours à peu près une année de rente 
en réserve , et si les circonstances l'exigeaient , il pourrait obtenir 
de son receveur quelques avances. Si toutes ces ressources n'é- 
taient pas suffisantes , les fermiers et les propriétaires demeurant 
dans la commune se cotiseraient volontairement pour empêcher 
tout désordre, et garantir leurs propriétés. Il y a bien des com- 
munes qui n'ont pas de fonds pour les pauvres, et où l'on s'arrange 
de cette manière; l'autorité supérieure les engage à cela, mais ne 
les y force pas. 

4 14. Les propriétaires qui ne demeurent pas dans la commune 
concourent-ils de quelque manière au maintien des pauvres? — 
Ils n'y concourent d'aucune manière. 

ii5. Voit-ondes journaliers dans des circonstances relative- 
ment aisées venir au secours de ceux qui sont dans la détresse? — 
Les journaliers savent que la commune a des fonds pour les pau- 
vres , et ils pensent que c'est à elle et aux riches qu'il appartient 
de les secourir : je crois cependant qu'il arrive quelquefois que 
les journaliers , dans une situation relativement bonne , donnent 
quelques secours à ceux qui sont dans la détresse. 

ii6. Y a-t-il jamais eu des cas d'individus morts d'inanition? 
— Jamais un cas semblable n'est arrivé , et ce serait chose impos- 
sible. Si l'on savait qu'il y eût un individu prêt à mourir d'inani- 
tion, tout le monde irait à son secours. 

ii7. Arrive-t-il que des pauvres viennent s'établir dans celte 
commune à cause des fonds dont elle dispose pour leur soulage- 
ment? — Cela n'arrive pas , parce que le bureau de bienfaisance 
ne donne généralement des secours qu'aux familles établies dans 
la commune depuis 5 ans : avant ce temps , elles les reçoivent de 
la commune qu'elles ont quittée. 

iiS. Les pauvres ont-ils un droit, croient-ils avoir un droit à 
être secourus? reçoivent-ils les secours avec reconnaissance? — 
Comme les fonds pour les pauvres ont été légués à leur profit , 
il s'ensuit qu'ils ont un droit à les recevoir. Je ne sais pas ce que 
les pauvres pensent , mais ils reçoivent avec reconnaissance les 
secours que le bureau croit convenable de leur donner. 

ii9. Ne pensez-vous pas que s'il y avait plus de fonds pour les 
pauvres, il y aurait plus de pauvres qui demanderaient des 
secours? — Je pense que les postulants ne manqueraient pas. 

iâO. La mendicité est-elle tolérée dans la commune? — La - 
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mendicité esl défendue par la loi. La surveillance de l'autorité 
cependant se ralentit quelquefois, et alors quelques individus 
mendient ; puis la surveillance devient plus active , et la mendicité 
cesse. Dans une petite commune comme celle-ci , où tous se con- 
naissent et savent qu'il y a des fonds pour les pauvres , on ne peut 
pas mendier beaucoup; ce ne sont que des gens n'appartenant 
point à la commune qui osent demander l'aumône ^ 

121. Y a-t-il des mendiants établis dans la commune ? — Il n'y 
en a pas. 

122. Lorsqu'un membre de la famille du laboureur tombe 
malade , comment lui procure-t-on les soins du médecin et du 
chirurgien, et les médicaments? — M. le marquis d'Arconati 
paye un médecin et les médicaments pour les pauvres de la com- 
mune. S'il ne subvenait pas à cette dépense , ce serait le bureau 
de bienfaisance qui s'en chargerait ; il donnerait au médecin de 
100 à 150 francs. Ceux qui ne sont pas sur la liste des pauvres 
payent eux-mêmes le médecin et les médicaments. 

125. Y a-t-il dans la commune un chirurgien, un apothicaire, 
une sage-femme ? — Aucun individu exerçant ces professions n'est 
établi dans la commune. 

124. Que fait-on des personnes pauvres atteintes de maladies 
chroniques? — Si elles n'ont pas de parents, le bureau de bien- 
faisance les place dans une famille ; si elles ont des parents, il 
donne des secours à ceux-ci. Actuellement il ne se trouve dans 
la commune aucun individu dans cet état. Le bureau de bien- 
faisance a payé dans le temps 80 francs par an de pension pour 
un pauvre atteint d'une maladie chronique. 

125. S'il y a quelque aliéné dans la commune, qu'en fait-on? — 

^ DaDS Tannée 1850 beaucoup de pauvres venaient tous les jours à la porte du 
château de Gaesbeeck demander I^aumône. On la faisait à tous, vu les circonstan- 
ces. L^année suivante c^était la même chose; on fixa alors un jour delà semaine 
pour la distribution des aumônes : on donnait 2 sous par individu. Le premier 
jour il se présenta une cinquantaine de pauvres, le second 60, et à la fin de la 
saison, quoiqu^on eût réduit Taumône à un sou pour les grandes personnes et un 
demi-sou pour les enfants, il en venait 300 à 400; ils arrivaient de 10 à 12 milles 
à la ronde. L^année suivante on s'est déterminé à ne plus rien donner à 
jour fixe, et à prendre le nom des pauvres pour se procurer des renseignements 
sur leur compte. Cette mesure, jointe à une amélioration dans Tétat du pays, 
a rendu le nombre des pauvres insignifiant, et Ton a été à môme de donner des 
Recours efficacess aux véritables malheureux. 
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Il y a actuellement 2 aliénés dans la commune, mais ils appar- 
tiennent à des familles assez aisées, et elles en ont soin. S'il y en 
avait appartenant à des familles pauvres, ils seraient placés par 
la commune dans une maison de fous, et entretenus à ses frais. 

126. A combien s'élève la dépense d'un baptême, d'un mariage 
à l'église, d'un enterrement? — Il y a un tarif, publié par M. l'ar- 
chevêque de Malines, du casuel et du droit d'étole dans les églises 
paroissiales et succursales du diocèse de Malines, qui établit des 
classes selon l'étendue des communes, et sert de règle aux curés. 
Dans celte commune, qui est de dernière classe, un baptême peut 
coûter 2 francs, une bénédiction nuptiale de 7 à 8 francs ; un 
enterrement suivi d'un service , de 40 à 45 francs. 

127. Ces dépenses sont-elles à la charge des journaliers? Ceux- 
ci n'en sont-ils jamais dispensés à cause de leur pauvreté? — Les 
journaliers dans les circonstances ordinaires payent ces dépenses ; 
les pauvres en sont exempts. Dans les communes où il y a beau- 
coup de pauvres, et passablement de fonds pour les secourir, le 
bureau de bienfaisance supplée aux dépenses des enterrements 
des pauvres ; mais cela est bien rare. 

128. Le cas d'enfants illégitimes est-il fréquent dans la com- 
mune? — Ce cas est très-rare ; depuis 5 ans il n'y en a eu qu'un seul. 

129. Quelle mesure prendrait-on à leur égard? — La mère gar- 
derait l'enfant, le père en aurait soin, le mariage probablement 
s'ensuivrait. 

130. Les vieillards sont-ils entretenus par leurs enfants, et 
remarque-t-on que ceux-ci en aient soin? — Les enfants, lorsqu'ils 
en ont les moyens, entretiennent leurs vieux parents ; si les en- 
fants sont très-pauvres, le bureau de bienfaisance vient à leur aide. 

131. Quelles sont les ressources des vieillards pauvres sans 
famille ? — Les vieillards délaissés sont placés par le bureau de 
bienfaisance dans une famille. Dans ce moment le bureau de bien- 
faisance entretient de cette manière un vieillard, et paye pour lui 
une pension de 72 francs par an. Outre cela il l'habille, et en cas 
de maladie il aurait à payer un supplément de dépense. Si le vieil- 
lard pouvait tant soit peu travailler, la pension serait moins forte. 

132. Si le pauvre vieillard que le bureau de bienfaisance entre- 
tient avec une dépense de 72 francs par an, était privé tout à coup 
de ce secours, et, s'adonnant à la mendicité, était arrêté par la force 
publique, transporté au dépOt de mendicité ou aux colonies et mis 
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à la charge de la commune, combien lui coûlerait-il par an? 
Croyez-vous qu'il serait plus ou moins malheureux qu'il ne l'est 
à présent? — Le vieillard, soit au dépôt de mendicité, soit aux 
colonies, coûterait à la commune au delà dé 130 francs par an, 
et il serait sûrement plus malheureux. Il y a eu dans la commune 
des cas d'individus transportés dans ces lieux. Ils y sont allés 
avec répugnance, et ont toujours tâché de revenir dans leur 
village. Les paysans aiment à vivre là où ils sont nés, parmi ceux 
avec lesquels ils ont été élevés, et en conservant leurs habi- 
tudes *. 

135. Qui est-ce qui se charge des orphelins? arrive-t-il souvent 
que leurs proches parents en prennent soin?— Si les orphelins ont 
quelque bien, on leur donne un tuteur. Le tuteur est ordinaire- 
ment un parent qui jouit du petit revenu de l'enfant, profite de 
son travail, et en retour il l'entretient. S'ils n'ont absolument rien, 
mais s'ils ont des parents en état de fournir à leur subsisfance , 
ceux-ci les retirent chez eux ; s'ils n'ont ni bien, ni parents assez 
aisés, le bureau de bienfaisance les place dans une famille. 

134. A combien monte la pension d'un orphelin? — Il n'y a pas 
actuellement d'orphelins à la charge du bureau de bienfaisance ; 
dans le temps le bureau a payé 40 francs par an pour la pension 
d'un orphelin. 

135. Y a-t-il une école dans la commune? — Il n'y a pas d'école 
à présent dans la commune, mais on se prépare à en ouvrir une 
par souscription. A présent les enfants vont à l'école dans les com- 
munes voisines *. 

136. Combien d'enfants y a-t-il dans la commune en âge d'aller 
à l'école, et combien y en a-t-il qui y vont? — Il y a 50 ou 60 en- 

* La mendicité est qualifiée par le code pénal délit passible de trois à six 
mois d'emprisonnement. Les tribunaux cependant ne condamnent d'ordinaire 
les mendiants qui sont traduits devant eux qu*à quelques jours seulement; 
mais aussitôt qu'ils sont mis en liberté, le gouvernement s'en empare et les envoie 
aux dépôts de mendicité de leurs provinces respectives, à la charge des communes 
où ils ont leur domieile de secours. Ils demeurent dans ces dépôts à la discrétion 
de Pantorité administrative, qui peut prolonger indéfiniment leur réclusion. La 
mendicité est ainsi punie beaucoup plus sévèrement que le vol. Cela n'est pas 
juste, et réclame un changement. L'injustice de la loi; et les dépenses auxquelles 
les communes sont astreintes lorsqu'elles ont des mendiants dans les dépôts, font 
que la mendicité est très-peu réprimée. 

' Depuis cette époque une école particulière s'y est établie **. 



— Ta- 
rants qui sont en âge d'aller à l'école, mais comme il n'y a pas 
d'école dans la commune, les plus jeunes n'y vont pas. 

i37. Combien d'heures par jour les enfants restent-ils à l'école? 

— 4 heures ; 2 le matin et 2 l'après-dinée. 

i38. Combien paye chaque enfant? — De 10 sous à i franc par 
mois, selon qu'ils apprennent à écrire ou non. 

439. Qui paye pour les enfants pauvres? — Le bureau de bien- 
faisance. 

140. Les filles vont-elles à l'école aussi bien que les garçons? — 
Elles y vont aussi. 

141. Qu'enseigne-t-on aux uns et aux autres? — On ne leur 
enseigne qu'à lire, à écrire et l'arithmétique. 

142. Je suppose que tous les enfants reçoivent du curé l'en- 
seignement religieux. A quel âge commence cet enseignement, et 
combien d'années dure-t-il? Combien d'heures par jour, et com- 
bien de jours dans l'année cet enseignement occupe-t-il les en- 
fants ? — Le curé instruit les enfants dans la religion tous les 
dimanches à l'église pendant une heure. Les enfants commencent 
à recevoir cette instruction à 7 ans et continuent jusqu'à 14. Ceux 
qui se préparent à faire leur première communion sont en outre 
instruits par le curé pendant le carême, deux ans avant la com- 
munion. 

143. Les paysans savent-ils généralement lire et écrire? — 
Parmi les hommes au-dessus de l'âge de 50 ans, il y en a plusieurs 
qui ne savent ni lire ni écrire, mais ceux au-dessous savent au 
moins lire presque tous. 

144. Possèdent-ils quelques livres, et les lisent-ils? — Ils ne 
possèdent que des livres de prière et des almanachs. 

145. Voit-on chez eux plus d'empressement qu'autrefois 
à faire instruire leurs enfants? — Il n'y a pas de doute qu'ils 
ont plus d'empressement qu'autrefois à envoyer leurs enfants à 
l'école. 

146. Les paysans font-ils généralement vacciner leurs enfants? 

— Presque tous les parents font vacciner leurs enfants. Le gouver- 
nement paye un médecin qui vient séjourner une fois par an 
pour quelques jours dans le chef-lieu du canton ; et les parents 
y amènent leurs enfants et les font vacciner. 

147. Se commet-il souvent des crimes dans la commune? — 
Bien rarement. Je crois qu'il y a au moins 12 ans qu'aucun indi- 
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vîdu de la commune n'a été mis en prison. 11 arrive quelquefois 
que Ton commet de petits vols de bois, etc. *. 

148. Combien de cabarets y a-t-il dans la commune? Les jour- 
naliers les fréquentent-ils? conduisent-ils avec eux leurs femmes et 
leurs enfants? — Il y a 3 cabarets dans la commune, mais les jour- 
naliers ne les fréquentent pas trop, parce qu'ils n'en ont pas les 
moyens. Les plus aisés y vont le dimanche, mais ils ne mènent 
avec eux ni femmes ni enfants. 

i49. Outre les cabarets, n'y a-t-il aucun autre commerce dans 
la commune? — Un des cabaretiers est en même temps épi- 
cier. 

450. A quels amusements les paysans se livrent-ils les jours de 
kermesse, et les autres jours de fêtes? — Les jours de kermesse, ils 
dînent mieux que le reste de l'année, mangent du pain blanc 
et de la viande fraîche. Le soir, on danse dans les cabarets. 
Les autres jours de fêtes , les paysans jouent à quelque jeu 
d'adresse. 

iM. Les kermesses sont-elles souvent l'occasion de querelles? 
— Souvent. 

i52. Arrive-t-il souvent que des paysans subissent des condam- 
nations pour délits de chasse? — Jamais ^. 

153. Les journaliers envient-ils le sort des fermiers? sont-ils 
mécontents du leur? — Je ne pense pas que les journaliers soient 
envieux du sort des fermiers. Je crois que les relations entre les 
journaliers et les fermiers sont très-amicales, et que les journa- 
liers ne sont nullement mécontents de leur sort : ils ont des égards 
pour ceux qui leur donnent constamment du travail '. 

^ Depuis 1827 j*ai passé tous les ans la belle saison dans la commune, et je puis 
attester la vérité du fait. 

• Les propriétaires peuvent chasser sur leurs biens, et permettre d'y chasser à 
qui bon leur semble. Tous doivent être munis d'un port d'armes, qui est délivré 
par le gouverneur de la province et qui coûte 30 francs. Voilà à quoi se réduisent 
à peu près les lois sur la chasse. Peu de propriétaires gardent la chasse sur leurs 
terres ; les faisans sont fort rares en Belgique ; il y a peu de gibier, et le métier de 
braconnier n^est pas très-lucratif. Lorsqu'un paysan tue un lièvre sur la terre 
d'autrui, il est bien rare qu'il soit poursuivi ; dès lors il n'est pas surprenant que 
les paysans ne subissent jamais de condamnations pour délit de chasse. En cela, la 
France et la Belgique sont bien supérieures à l'Angleterre. 

' Presque tous les fermiers travaillent autant que les journaliers, et de cette 
manière il s'établit une certaine harmonie entre les uns et les autres, qui fait dispa- 
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154. Croyez-vous qu'il y ait une différence sensible entre la 
condition des paysans de cette commune et celle des habitants des 
communes environnantes? — Il peut y avoir quelque commune 
qui ait plus de fonds pour les pauvres, quelque autre qui en 
aitmoins, mais du^ste, je pense que la condition des paysans 
est à peu près la même dans toutes ^. 



rattrele désaccord qui d^ordinaire naît de la différence des conditions. Les plus riches 
fermiers de la commune n^ont pas un capital supérieur à 10 ou 12,000 francs, et 
on n*est pas bien fier avec une pareille fortune, eiposée, comme elle^Pest, à plu- 
sieurs chances de réduction. Si on pouvait avoir des fermiers plus riches, et en 
même temps des journaliers plus à leur aise, ce serait une bonne chose; mieux 
vaudrait encore des fermiers plus instruits et moins adonnés à la boisson, et des 
journaliers moins ignorants. Mais quant à avoir des fermiers plus riches et des 
journaliers pauvres, il est préférable que les choses restent telles qu'elles sont. 

> Pour autant que je connais les communes voisines, je crois qu'il y a plus de 
différence entre elles qu'il n'est dit ici. Je pense que, sous le rapport des mœurs, les 
curés y ont une influence plus ou moins favorable, et que le plus ou le moins de 
facilité pour louer des terres influe d'une manière non moins remarquable sur le 
bien-être des journaliers. Le voisinage des villes et des grandes routes leur est 
également favorable sous beaucoup de rapports, et défavorable sous quelques 
autres ; mais je dois convenir qu'après tout , il n'y a pas une différence très-sen- 
sible, je ne dirai pas entre province et province, mais entre canton et canton. 
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